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Présidence de M. Nicolas Tzanetatos, pré-

sident. 

– L’heure des questions et interpellations 

commence à 14h00. 

M. le président. – Mesdames, Messieurs, 

nous entamons l’heure des questions et interpella-

tions. 

1 Questions orales (article 82 du 

règlement) 

1.1 Question de Mme Alda Greoli à 

Mme Valérie Glatigny, ministre de 

l’Enseignement supérieur, de 

l’Enseignement de la Promotion so-

ciale, des Hôpitaux universitaires, de 

l’Aide à la jeunesse, des Maisons de 

justice, de la Jeunesse, des Sports et de 

la Promotion de Bruxelles, intitulée 

«Plan de renforcement en faveur de la 

prévention, de l’aide et de la protection 

de la jeunesse» 

Mme Alda Greoli (cdH). – C’est avec grand 

intérêt que nous avons pris connaissance des 

points à l’ordre du jour de la séance du gouverne-

ment du 28 janvier dernier. Parmi ceux-ci, un dos-

sier a particulièrement attiré mon attention, celui 

du plan de renforcement en faveur de la préven-

tion, de l’aide et de la protection de la jeunesse, 

présenté en lecture unique. J’espère que le plan est 

lui aussi, unique. 

Nous savons que le secteur de l’aide à la jeu-

nesse est particulièrement sous pression pendant 

cette crise et qu’il l’est depuis de très nombreuses 

années. La pression s’est bien évidemment accen-

tuée avec la crise sanitaire actuelle. De plus, que 

ce soit à propos des services d’accueil spécialisé 

de la petite enfance (SASPE), des services d’aide 

à la jeunesse (SAJ), du renforcement des services 

sociaux dans l’enseignement supérieur, nous sa-

vons que les familles et les parents éprouvent de 

plus en plus de difficultés et vivent des situations 

psychologiques alarmantes. La crise n’a évidem-

ment rien arrangé. 

Madame la Ministre, quelle est la nature du 

plan de renforcement de la prévention? Est-il une 

solution à la crise actuelle ou s’inscrit-il dans une 

démarche d’évaluation continue liée à 

l’application du décret du 18 janvier 2020 portant 

le code de la prévention, de l’aide la jeunesse et de 

la protection de la jeunesse? Par ailleurs, le travail 

de renforcement de la prévention s’inspire-t-il du 

travail prévu et à réaliser par les conseils de pré-

vention et transmis par le Collège de prévention 

au gouvernement? Le travail a-t-il été réalisé en 

concertation avec le secteur de l’aide à la jeu-

nesse? 

Mme Valérie Glatigny, ministre de 

l’Enseignement supérieur, de l’Enseignement de 

promotion sociale, des Hôpitaux universitaires, de 

l’Aide à la jeunesse, des Maisons de justice, de la 

Jeunesse, des Sports et de la Promotion de 

Bruxelles. – Madame la Députée, je suis si heu-

reuse que quelqu’un analyse avec tant d’attention 

les ordres du jour des réunions de notre gouver-

nement. Les jeunes en difficulté ou en danger, 

ainsi que leur famille, ont été et continuent d’être 

fortement touchés par la crise qui a exacerbé les 

difficultés déjà connues et a fait apparaître 

d’autres besoins. Je pense notamment aux jeunes 

qui ont perdu leurs repères et dont la santé phy-

sique ou mentale se dégrade, aux familles qui 

peinent à encadrer et à aider leurs enfants confinés 

dans le cadre familial, aux jeunes pris en charge 

par les services de l’aide et de la protection de la 

jeunesse, tant ceux qui bénéficient d’un héberge-

ment que ceux qui profitent d’un suivi en famille 

et qui voient leurs difficultés s’accroître. Il y a 

aussi tous ces jeunes perdus face à cette crise et 

qui décrochent, socialement et scolairement. 

Ce plan de renfort vise donc à soutenir ce 

secteur, dont les besoins se sont encore accentués. 

Il va permettre de venir en aide à tous ces travail-

leurs qui, depuis le début de la crise, n’ont eu de 

cesse d’accompagner et de prendre en charge les 

jeunes en difficulté ou en danger. Le plan a été 

construit et nourri par les échanges permanents 

que mon cabinet a eus avec les syndicats et les 

fédérations des employeurs qui relaient les inquié-

tudes et les besoins du secteur. Il vise à soutenir 

tous les secteurs de la prévention, de l’aide et de 

la protection de la jeunesse, parce que chacun 

d’entre eux a un rôle capital à jouer dans le sou-

tien apporté aux jeunes et aux familles, et particu-

lièrement à ceux qui sont les plus fragilisés. 

Concrètement, un montant de plus de 

7 millions d’euros est prévu pour soutenir tempo-

rairement le secteur. Il s’agit des 

3 millions d’euros obtenus lors du conclave bud-

gétaire, auxquels viennent s’ajouter plus de 

4 millions d’euros obtenus lors de la réunion du 

gouvernement du 28 janvier dernier. Ce montant 

va permettre de renforcer durant plusieurs mois, 

par l’engagement de personnel, les services 

d’hébergement, dont les services d’accueil 

d’urgence (SAU), les services d’aide en milieu 

ouvert (AMO), les services qui assurent des suivis 

en famille, les services d’accompagnement en 

famille d’accueil et les services d’accrochage sco-

laire (SAS). Le renfort de ces services était néces-

saire. Il fallait à la fois permettre aux services 

d’hébergement de traverser cette crise tout en 

maintenant l’accueil des jeunes et de permettre 

aux AMO de poursuivre et d’intensifier leur aide à 

un public toujours plus en demande. 

Une attention particulière est portée aux ser-

vices d’accompagnement qui travaillent avec les 

plus petits afin de s’assurer que, même et surtout 

durant cette crise, les situations de maltraitance 
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soient repérées et prises en charge. Les services 

d’accompagnement en famille d’accueil sont éga-

lement renforcés. Ils assurent la prise en charge 

d’un nombre important d’enfants et de jeunes. Ce 

travail essentiel doit être garanti et intensifié au vu 

des difficultés rencontrées par les accueillants 

durant la crise. 

Enfin, les SAS seront aussi renforcés, tant 

leur travail est essentiel durant cette période où les 

décrochages sociaux et scolaires sont nombreux. 

Par ailleurs, la prévention n’est pas oubliée. En 

effet, un montant est prévu afin de renforcer signi-

ficativement les conseils de prévention. En effet, 

ils ont lancé des appels à projets qui doivent ré-

pondre aux difficultés détaillées dans les diagnos-

tics sociaux. Il s’agit maintenant d’accorder des 

moyens supplémentaires aux conseils de préven-

tion afin que des appels à projets qui répondent 

spécifiquement aux nouvelles difficultés puissent 

être lancés rapidement. Chaque jeune et chaque 

famille doit pouvoir recevoir l’aide dont il a be-

soin et la prévention assurera en ce sens un rôle 

clé. 

Mme Alda Greoli (cdH). – Parmi les idées 

que vous avez prononcées, Madame la Ministre, je 

voudrais souligner la prévention. Au fil de cette 

crise, et encore aujourd’hui, je suis parfois effarée 

de voir à quel point nous courons derrière les solu-

tions et que l’approche de prévention globale est 

négligée. Je suis heureuse d’entendre que ces 

7 millions vont servir à la prévention, mais aussi, 

évidemment, à répondre à des besoins de terrain. 

Je reviendrai là-dessus dès demain, en séance plé-

nière. 

Dans les crises comme celle que nous vivons, 

la première vague est sanitaire, la deuxième est 

psychologique, voire parfois psychiatrique, en 

fonction des décrochages, dont vous avez beau-

coup parlé. La troisième vague réside dans 

l’adhésion à la démocratie et dans la sauvegarde 

de la cohésion sociale. Je ne manquerai pas de 

vous interpeller pour voir si des emplois ont pu 

être trouvés sur le marché du travail et si les 

choses ont pu être prises en main. C’est en renfor-

çant ces services de première ligne aujourd’hui 

que, non seulement les politiques de prévention 

seront renforcées, mais surtout que les moyens 

seront donnés afin de passer ce que j’appellerai les 

troisième et quatrième vagues, pour garantir la 

sauvegarde de la démocratie et du bien-être de la 

population. 

1.2 Question de M. Mourad Sahli à 

Mme Valérie Glatigny, ministre de 

l’Enseignement supérieur, de 

l’Enseignement de la Promotion so-

ciale, des Hôpitaux universitaires, de 

l’Aide à la jeunesse, des Maisons de 

justice, de la Jeunesse, des Sports et de 

la Promotion de Bruxelles, intitulée 

«Plainte pour détournements de fonds 

publics contre l’ASBL Domaine de 

Beauplateau» 

M. Mourad Sahli (PS). – Madame la Mi-

nistre, au mois de juillet 2020, je vous ai interro-

gée sur la plainte déposée par la Fédération 

Wallonie Bruxelles à l’encontre des ASBL Do-

maine de Beauplateau et La Sonatine pour détour-

nement de fonds publics et récupération de 

subventions indûment utilisées. Vous m’avez alors 

répondu que le 5 juin 2020, l’avocat de la Fédéra-

tion Wallonie-Bruxelles avait sollicité un nouvel 

accès au dossier. Vous attendiez l’ordonnance du 

juge d’instruction statuant sur cette demande 

d’accès au dossier répressif. 

Avez-vous enfin eu accès au dossier? Où en 

est l’instruction judiciaire alors que deux années 

se sont déjà écoulées depuis le dépôt de la plainte? 

Mme Valérie Glatigny, ministre de 

l’Enseignement supérieur, de l’Enseignement de 

promotion sociale, des Hôpitaux universitaires, de 

l’Aide à la jeunesse, des Maisons de justice, de la 

Jeunesse, des Sports et de la Promotion de 

Bruxelles. – Monsieur le Député, comme vous, je 

suis très attentive au suivi de ce dossier, compte 

tenu de la gravité des faits supposés. L’avocat de 

la Fédération Wallonie-Bruxelles a pu consulter le 

dossier répressif au mois d’août 2020; il a pu lever 

copie de certains documents et a sollicité madame 

la juge d’instruction à propos des éléments le né-

cessitant. 

Au début du mois de décembre, l’avocat de 

la Fédération Wallonie-Bruxelles a été avisé que 

madame la juge d’instruction avait communiqué le 

dossier au parquet. Le 18 décembre 2020, il a 

donc introduit une nouvelle requête d’accès au 

dossier. Je suis dans l’attente de la décision de 

madame la juge d’instruction concernant ce nou-

vel accès au dossier, qui devra me permettre de 

disposer des derniers éléments qui ont été ajoutés 

au dossier avant sa communication au procureur 

du Roi. 

Je ne puis donner des précisions quant au 

contenu du dossier répressif lui-même. En effet, 

l’article 61ter, § 4, alinéa 3 du Code d’instruction 

criminelle prévoit que «le requérant ne peut faire 

usage des renseignements obtenus par la consulta-

tion ou la copie que dans l’intérêt de sa défense, à 

la condition de respecter la présomption 

d’innocence ainsi que les droits de la défense de 

tiers, la vie privée et la dignité de la personne, 

sans préjudice du droit prévu à 

l’article 61quinquies pour l’inculpé et la partie 

civile». 

M. Mourad Sahli (PS). – En effet, Madame 

la Ministre, la présomption d’innocence est un 

droit fondamental que nous respectons tous. Par 

conséquent, eu égard aux informations que vous 

venez de communiquer, je reviendrai ultérieure-

ment sur ce dossier pour éclaircir les éventuelles 

zones d’ombre. 
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1.3 Question de M. Mourad Sahli à 

Mme Valérie Glatigny, ministre de 

l’Enseignement supérieur, de 

l’Enseignement de la Promotion so-

ciale, des Hôpitaux universitaires, de 

l’Aide à la jeunesse, des Maisons de 

justice, de la Jeunesse, des Sports et de 

la Promotion de Bruxelles, intitulée 

«Évolution du masterplan des infras-

tructures des institutions publiques de 

protection de la jeunesse (IPPJ)» 

M. Mourad Sahli (PS). – La Communauté 

française gère six institutions publiques de protec-

tion de la jeunesse (IPPJ) assurant la prise en 

charge éducative des jeunes ayant commis des 

faits qualifiés infraction (FQI) et qui lui sont con-

fiés par le tribunal de la jeunesse pendant une 

période déterminée. Cinq IPPJ hébergent des gar-

çons: Braine-le-Château, Fraipont, Jumet, Saint-

Hubert et Wauthier-Braine. Une IPPJ héberge des 

filles à Saint-Servais, dans la province de Namur. 

La Communauté française gère aussi le Centre 

communautaire pour mineurs dessaisis (CCMD) 

de Saint-Hubert qui prend en charge des jeunes 

entre 16 et 23 ans dessaisis. Les implantations et 

infrastructures de certaines de ces institutions 

connaissent un état de vétusté problématique et 

nécessitent des aménagements importants. Par 

ailleurs, plus de 50 % des placements en IPPJ 

concernent des jeunes Bruxellois pour qui les rela-

tions avec leur famille sont essentielles dans le 

cadre de leur réinsertion. La création d’une IPPJ à 

Bruxelles reste, par conséquent, très importante. 

Votre prédécesseur avait lancé un plan ambi-

tieux de regroupement des IPPJ appelé masterplan 

«IPPJ». Il visait à renforcer le maillage territorial 

sur la région bruxelloise et à programmer, à court, 

à moyen et à long terme, des opérations de 

restructuration et de rénovation des différents 

sites. La rénovation de l’IPPJ de Fraipont avait, 

par exemple, été planifiée sur une dizaine 

d’années. La création d’une IPPJ à Bruxelles per-

mettrait, quant à elle, de consacrer le site de Jumet 

au CCMD et d’y créer une section pour filles qui 

n’existe pas actuellement. 

Le masterplan «IPPJ» impliquait aussi de ré-

nover l’IPPJ pour filles de Saint-Servais et 

d’adapter celle de Wauthier-Braine pour expéri-

menter, par exemple, la préparation à l’autonomie 

des jeunes de 17 ans. Le plan correspondait aussi à 

une grande réforme des projets éducatifs visant à 

sortir les IPPJ de l’orthopédagogie en favorisant 

une éducation plus ouverte et adaptée à son temps. 

Madame la Ministre, pourriez-vous 

m’indiquer à quel stade sont les travaux 

d’avancement du masterplan «IPPJ»? Comment 

voyez-vous l’IPPJ de demain et comment pourrait-

elle répondre aux défis d’une jeunesse en perte de 

repères? 

Quels moyens financiers qui devront être in-

vestis pour chaque site afin de mettre en oeuvre le 

masterplan? Ces moyens permettront-ils d’adapter 

l’IPPJ aux besoins de cette jeunesse délinquante, 

mais en grande difficulté? 

Mme Valérie Glatigny, ministre de 

l’Enseignement supérieur, de l’Enseignement de 

promotion sociale, des Hôpitaux universitaires, de 

l’Aide à la jeunesse, des Maisons de justice, de la 

Jeunesse, des Sports et de la Promotion de 

Bruxelles. – La réforme des projets éducatifs des 

IPPJ, qui est en cours, prévoit en effet une nou-

velle organisation de ces institutions visant à ins-

crire leur action dans un continuum éducatif. Pour 

le surplus, concernant ce point et le défi que re-

présente la prise en charge de mineurs en conflit 

avec la loi, je me permets de vous renvoyer à la 

réponse donnée lors de la réunion de commission 

du 6 octobre dernier. Ces éléments sont toujours 

d’actualité. 

Sur la base de cette nouvelle organisation des 

IPPJ, le masterplan prévoit une ouverture plus 

grande des institutions publiques vers la commu-

nauté en élargissant l’offre de prise en charge. Les 

différents travaux liés au masterplan avancent 

selon plusieurs logiques. D’une part, ils suivent la 

logique d’un rythme budgétaire crédible, car les 

moyens alloués chaque année pour les travaux 

dans les IPPJ ne permettent pas de réaliser à la 

fois les projets de Fraipont, de Bruxelles, de Saint-

Servais, de Jumet, de Wauthier-Braine et, dans le 

même temps, d’assurer la maintenance et 

l’amélioration de tout le parc immobilier qui 

s’inscrit dans un cycle continu. Ce dernier se veut 

de plus en plus vertueux et complexe, la Fédéra-

tion étant en marche pour intégrer dans ses projets 

à venir, pour l’ensemble de son parc, des objectifs 

de neutralité carbone. Ce rythme budgétaire ex-

plique notamment un étalement des travaux de 

rénovation de l’IPPJ de Fraipont sur une période 

dix ans. Ce site connaîtra encore des travaux im-

portants jusqu’au terme de la législature actuelle. 

Dans le cadre de la Facilité pour la relance et la 

résilience (RFF), nous avons intégré la rénovation 

de l’IPPJ de Fraipont. Si ce projet est retenu, la 

restauration de cette institution sera plus rapide. 

Il y a d’autre part une logique occupation-

nelle. Fermer entièrement une partie significative 

d’une IPJJ pour la rénover en une seule opération 

de travaux n’est pas envisageable. Ensuite, il y a 

une logique de phasage, avec comme préalable la 

création d’une IPPJ à Bruxelles, qui permettra, 

après le déménagement des sections de Jumet, à 

d’autres implantations de déménager le temps des 

rénovations successives. Ces contraintes 

d’occupation, de continuité de la prise en charge 

nécessitent des phasages cohérents et articulés. Le 

projet bruxellois est actuellement entre les mains 

de l’urbanisme régional, Bruxelles Urbanisme et 

Patrimoine (BUP). 

M. Mourad Sahli (PS). – Pour mieux se 

rendre compte de ce que représente ce vaste chan-
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tier, il serait bon que nous, parlementaires, puis-

sions à un moment donné constater sur le terrain 

les évolutions et difficultés que posent ces trans-

formations. Votre prédécesseur avait déjà organisé 

une visite de la sorte. Il me plairait, Madame la 

Ministre, de réfléchir à cette possibilité. Je suis en 

tout cas demandeur d’une telle visite. 

1.4 Question de M. Matthieu Daele à 

Mme Valérie Glatigny, ministre de 

l’Enseignement supérieur, de 

l’Enseignement de la Promotion so-

ciale, des Hôpitaux universitaires, de 

l’Aide à la jeunesse, des Maisons de 

justice, de la Jeunesse, des Sports et de 

la Promotion de Bruxelles, intitulée 

«Vaccination des travailleurs des ser-

vices d’hébergement de l’aide à la jeu-

nesse» 

M. Matthieu Daele (Ecolo). – La vaccina-

tion contre la Covid-19 a débuté dans notre pays, 

comme dans de nombreuses autres régions du 

monde. Je ne peux que m’en réjouir, car il s’agit 

d’une arme essentielle pour lutter contre la pan-

démie. Le vaccin ne sera toutefois pas immédia-

tement disponible pour tout le monde. C’est 

pourquoi la conférence interministérielle de la 

Santé publique (CIM Santé) a défini une stratégie 

de vaccination en déterminant les groupes de per-

sonnes à vacciner en priorité: le personnel et les 

résidents des maisons de repos, les professionnels 

de la santé, les personnes considérées comme à 

risque, c’est-à-dire celles âgées de plus 65 ans ou 

de plus de 45 ans si elles présentent des risques 

spécifiques. À côté de ces personnes prioritaires, il 

convient de déterminer les groupes qui seront 

ensuite vaccinés. 

Pour la Fédération Wallonie-Bruxelles, il me 

semble particulièrement important de prendre en 

compte les membres du personnel des services 

d’hébergement de l’aide à la jeunesse. Les éduca-

teurs, assistants sociaux et autres membres du 

personnel entretiennent des contacts rapprochés 

avec les enfants et les jeunes dont ils s’occupent. 

Ils assurent quotidiennement l’accompagnement 

nécessaire pour préparer les jeunes à leur avenir. 

Pour ces personnes, les précautions et les gestes 

barrières sont impossibles à respecter. 

En réponse à ma question d’actualité sur les 

publics prioritaires concernés par la vaccination en 

Fédération Wallonie-Bruxelles, lors de la séance 

plénière du 9 décembre 2020,  le ministre-

président a répondu: «Le gouvernement voulait 

faire état que nombre de travailleurs de secteurs de 

la Fédération Wallonie-Bruxelles devaient être 

considérés comme prioritaires à la vaccination, 

comme les acteurs relevant du secteur de l’aide à 

la jeunesse, les éducateurs, les travailleurs des 

services d’hébergement, des IPPJ, des écoles, des 

milieux d’accueil et des maisons de justice». Il a 

ensuite affirmé que cette position serait défendue 

au sein du Comité de concertation (Codeco) et que 

la task force «Vaccination» allait mettre en place 

des critères objectifs pour déterminer des fonc-

tions «essentielles» en vue de la phase 1B de la 

stratégie de vaccination. 

Madame la Ministre, pouvez-vous 

m’indiquer si cette volonté du ministre-président 

s’est confirmée et si, dans les secteurs qui relèvent 

de votre responsabilité, les travailleurs des ser-

vices d’hébergement de l’aide à la jeunesse seront 

bien considérés comme prioritaires pour la vacci-

nation? Les familles d’accueil et les familles de 

parrainage seront-elles également considérées 

comme prioritaires? Ces familles entretiennent des 

contacts rapprochés avec les enfants et les jeunes 

dont elles s’occupent, comme les services 

d’hébergement. Certaines d’entre elles accueillent 

même, pendant le week-end ou pendant les va-

cances scolaires, des enfants issus des services 

d’hébergement. 

Mme Valérie Glatigny, ministre de 

l’Enseignement supérieur, de l’Enseignement de 

promotion sociale, des Hôpitaux universitaires, de 

l’Aide à la jeunesse, des Maisons de justice, de la 

Jeunesse, des Sports et de la Promotion de 

Bruxelles. – La réflexion sur la priorisation des 

vaccins dans la phase 1B a débuté et devra se 

poursuivre cette semaine. Un constat est omnipré-

sent: les jeunes souffrent de plus en plus et cette 

souffrance est encore plus grave pour les enfants 

et les jeunes pris en charge par l’aide à la jeu-

nesse. La crise de la Covid-19 fait émerger des 

situations de grande souffrance et de vulnérabilité 

extrême chez ces enfants et ces jeunes. Il est donc 

impératif que les travailleurs du secteur de l’aide à 

la jeunesse, dont la mission est essentielle pour les 

plus fragiles de la société, soient toujours recon-

nus prioritaires pour la vaccination. 

Concrètement, la vaccination de tous les pro-

fessionnels du secteur de l’aide à la jeunesse re-

présente au total 8 800 vaccins, un nombre 

relativement limité au regard de l’enjeu. En effet, 

les enfants et les jeunes dont ils s’occupent sont 

pris en charge dans des structures résidentielles à 

la suite de maltraitances, de violences physiques 

ou psychologiques. Ces professionnels offrent 

aussi un accompagnement ambulatoire spécifique 

et soutiennent les enfants restés en famille. Ils 

vont à la rencontre des jeunes et participent acti-

vement à leur retour à l’école. Je continuerai donc 

à plaider pour que l’ensemble des professionnels 

de l’aide à la jeunesse puissent bénéficier du vac-

cin sans tarder. 

M. Matthieu Daele (Ecolo). – La vaccina-

tion permettrait d’assurer la continuité de l’accueil 

et de l’hébergement des enfants et jeunes qui relè-

vent de l’aide à la jeunesse; il convient donc d’y 

être particulièrement attentifs. Madame la Mi-

nistre, vous avez dit que 8 800 vaccins seraient 

nécessaires pour les professionnels du secteur; 

j’aurais souhaité savoir si les familles d’accueil et 
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de parrainage étaient incluses dans ce nombre. Ces 

familles disposent d’une organisation similaire 

aux familles ordinaires et ne présentent pas davan-

tage de risque de constituer un foyer infectieux, 

mais il ne faut pas oublier que certains enfants 

fréquentent simultanément des services 

d’hébergement. 

1.5 Question de Mme Gladys Kazadi à 

Mme Valérie Glatigny, ministre de 

l’Enseignement supérieur, de 

l’Enseignement de la Promotion so-

ciale, des Hôpitaux universitaires, de 

l’Aide à la jeunesse, des Maisons de 

justice, de la Jeunesse, des Sports et de 

la Promotion de Bruxelles, intitulée 

«Manque de places pour les mineurs en 

danger (cri du cœur d’une juge)» 

1.6 Question de Mme Elisa Groppi à 

Mme Valérie Glatigny, ministre de 

l’Enseignement supérieur, de 

l’Enseignement de la Promotion so-

ciale, des Hôpitaux universitaires, de 

l’Aide à la jeunesse, des Maisons de 

justice, de la Jeunesse, des Sports et de 

la Promotion de Bruxelles, intitulée 

«Pérennisation des emplois et des bud-

gets pour pallier le manque de places 

d’accueil pour les mineurs en danger» 

M. le président. – Je vous propose de 

joindre ces deux questions orales. (Assentiment) 

Mme Gladys Kazadi (cdH). – Madame la 

Ministre, de nombreux secteurs sont à bout de 

souffle. Les acteurs de terrain et les bénéficiaires 

des services ne cessent de pousser des cris 

d’alarme pour alerter l’opinion sur des situations 

préoccupantes, qu’il s’agisse des besoins psycho-

sociaux des jeunes et du personnel qui les encadre 

ou de besoins plus structurels. Récemment, une 

juge de la jeunesse au parquet de Bruxelles expli-

quait à la presse son désarroi face au manque de 

places pour les mineurs en danger. En Belgique 

francophone, il n’y aurait jamais eu autant de 

jeunes à placer et, malgré la gravité de certaines 

situations, les solutions immédiates n’existent 

plus. Le temps d’attente pour placer un enfant 

dans une institution est aujourd’hui de deux ans, 

alors que ce délai n’excédait pas un an l’année 

dernière. 

Les renforts humains et financiers mobilisés 

par le gouvernement ont mis du temps à arriver 

sur le terrain. Madame la Ministre, qu’en est-il 

aujourd’hui des 50 équivalents temps plein enga-

gés temporairement? Étudiez-vous la possibilité 

de prolonger leur contrat afin d’éviter les ater-

moiements de l’an dernier? Qu’en est-il des 

39 places d’hébergement supplémentaires ouvertes 

temporairement durant la première vague? Seront-

elles prolongées? Si oui, pour combien de temps? 

Par ailleurs, quels sont les dispositifs mis sur pied 

par la Fédération Wallonie-Bruxelles pour remé-

dier aux manquements soulignés par les magis-

trats? 

Le placement en institution constitue le der-

nier recours pour placer un enfant en danger. 

Quels sont les moyens mis en œuvre pour encou-

rager les autres pistes? Une solution consiste no-

tamment à confier les enfants à des accueillants 

familiaux, qui ne sont ni des membres de sa fa-

mille ni des familiers. Malheureusement, le recru-

tement des familles d’accueil peine à décoller. Des 

pistes de travail sont-elles envisagées pour remé-

dier à cette problématique? Si oui, pouvez-vous 

nous les présenter? 

Enfin, comment travaillez-vous, en amont du 

placement, à améliorer le soutien aux familles et 

aux jeunes dans leur milieu de vie et à la parenta-

lité? Concrètement, qu’avez-vous mis en place 

depuis votre entrée en fonction? 

Mme Elisa Groppi (PTB). – Madame la 

Ministre, après le cri d’alarme des acteurs du sec-

teur de l’aide à la jeunesse, vous avez promis une 

prise en charge plus rapide des mineurs en danger. 

Lors de la première vague, vous avez pris une 

série de mesures, à savoir la création de 39 places 

d’hébergement d’urgence et l’engagement de 

50 équivalents temps plein. Ces mesures étaient 

cependant temporaires. Un budget de 3 millions 

d’euros est prévu pour procéder à des recrute-

ments et une partie du plan de relance européen 

devrait être consacré à cette problématique. En 

outre, une enveloppe de 500 000 euros doit servir 

à augmenter les effectifs des services 

d’hébergement spécialisés. Enfin, 500 000 euros 

supplémentaires sont destinés à engager des tra-

vailleurs qui effectueront des missions de coordi-

nation dans le secteur de l’aide à la jeunesse. Vous 

avez également annoncé la constitution d’un 

groupe de travail rassemblant les administrations 

en charge de la gestion du handicap et de l’aide à 

la jeunesse. Enfin, vous avez déclaré vouloir lan-

cer un programme contre le décrochage scolaire et 

œuvrer à la création d’une nouvelle institution 

publique de protection de la jeunesse (IPPJ) à 

Bruxelles. 

Cependant, selon les professionnels du sec-

teur, en un an à peine, le temps d’attente sur la 

liste des capacités réservées est passé d’un à deux 

ans. La situation est catastrophique: jamais il n’y a 

eu autant de mineurs en danger à placer, soit des 

enfants qu’il faut écarter au plus vite du noyau 

familial pour cause de maltraitance. Cette aug-

mentation est particulièrement inquiétante. 

Madame la ministre, dans vos propositions, 

vous recourez souvent au conditionnel et parlez 

d’espoir ou d’anticipation budgétaire. Le nombre 

d’enfants en danger augmente beaucoup trop rapi-

dement pour se contenter de cela. Savez-vous 

quand les budgets seront disponibles pour la prise 

en charge de ces mineurs? Quelle part du plan de 



CRIc No53-Ens Sup11 (2020-2021) ( 12 ) 

 

relance européen sera consacrée à cette probléma-

tique? Les emplois créés lors de la première vague 

sont temporaires. Devant la taille colossale des 

actions à mener pour donner à ces enfants une 

place d’accueil dans des délais courts, comptez-

vous pérenniser ces emplois? 

Mme Valérie Glatigny, ministre de 

l’Enseignement supérieur, de l’Enseignement de 

promotion sociale, des Hôpitaux universitaires, de 

l’Aide à la jeunesse, des Maisons de justice, de la 

Jeunesse, des Sports et de la Promotion de 

Bruxelles. – Le manque de places d’accueil pour 

les mineurs en danger est, hélas, un constat récur-

rent dans le secteur de l’aide à la jeunesse et je 

compte bien m’attaquer à ce problème. Le refi-

nancement du secteur, l’ouverture de nouvelles 

places en hébergement et une très sensible aug-

mentation de la capacité de prise en charge des 

services d’accompagnement ont déjà été amorcés 

lors de la précédente législature. Or, force est de 

constater que les conseillers de l’aide à la jeu-

nesse, les directeurs des services de protection de 

la jeunesse (SPJ) et les juges de la jeunesse com-

pétents dans les cas d’enfants en danger à 

Bruxelles soulignent régulièrement les limites de 

la capacité d’accueil en Fédération Wallonie-

Bruxelles. 

Une réflexion approfondie sur l’utilisation 

optimale des moyens disponibles est nécessaire, et 

elle sera entamée rapidement. Le recours à des 

accueillants familiaux est une piste à approfondir: 

le Code de la prévention, de l’aide à la jeunesse et 

de la protection de la jeunesse prévoit que la prio-

rité doit être donnée à la famille élargie ou aux 

familiers de l’enfant. À défaut, l’enfant peut être 

placé dans une famille d’accueil qui n’a aucun lien 

préexistant avec lui. En novembre 2020, la fédéra-

tion des services d’accompagnement en accueil 

familial (FSAAF) a lancé, une nouvelle campagne 

d’information sur l’accueil familial sur le site 

www.familledaccueil.be. Cette initiative donne 

des résultats intéressants puisque la FSAAF a reçu 

250 demandes d’information. Les personnes de-

mandeuses vont à présent recevoir une informa-

tion plus approfondie et pourront, le cas échéant, 

déposer une candidature. Celle-ci sera ensuite 

analysée afin de s’assurer de la solidité du projet 

d’accueil, condition impérative avant d’entamer 

toute démarche avec un enfant qui mettra alors 

tout son espoir dans cette famille. 

Il est indispensable d’éviter le recours au 

placement. Pour ce faire, il faut intervenir en 

amont. J’attache dès lors beaucoup d’importance 

au travail de prévention mené par les services 

d’aide en milieu ouvert (AMO). Il importe d’agir 

en concertation avec tous les acteurs concernés: 

les écoles, les services de l’Office de la naissance 

et de l’enfance (ONE) qui prennent en charge la 

petite enfance, les secteurs de la santé mentale et 

du handicap ou les centres publics d’action sociale 

(CPAS). Le rôle des conseillers en prévention est 

également crucial afin de tisser un véritable mail-

lage social permettant de soutenir les enfants et les 

jeunes en difficulté et leur famille. Plus que ja-

mais, nous devons rappeler que l’aide à la jeu-

nesse est complémentaire et supplétive par rapport 

à l’aide sociale générale. 

Le rôle des services d’accompagnement est 

également indispensable pour apporter de l’aide 

dans le milieu de vie des enfants et des jeunes. Il 

faut renforcer la capacité d’accompagnement au 

domicile des familles, notamment 

l’accompagnement intensif pour les jeunes enfants 

victimes de maltraitance ou suspectés de l’être. 

Cette offre de services existe dans plusieurs ré-

gions, mais elle n’est pas encore disponible dans 

tous les arrondissements et toutes les divisions de 

la Fédération Wallonie-Bruxelles. Veiller à une 

meilleure programmation et à une meilleure cou-

verture du territoire, particulièrement pour les 

services d’accompagnement et les AMO, est une 

nécessité. 

La crise sanitaire nous impose une grande ré-

activité. Nous devons trouver des solutions agiles 

qui permettent de s’adapter à l’évolution des cir-

constances. J’aimerais, à cet égard, souligner le 

fait que tous les acteurs du secteur de l’aide à la 

jeunesse ont fait, et font toujours, preuve de beau-

coup de créativité pour trouver les solutions les 

plus adaptées aux jeunes. Je tiens à les en remer-

cier, encore une fois. 

Le gouvernement a débloqué des moyens 

budgétaires importants qui seront mis à la disposi-

tion du service administratif à comptabilité auto-

nome (SACA) «Cellule Urgence et 

Redéploiement», dont une des missions est de 

faire face aux conséquences de la crise. Dans ce 

cadre, un montant de quatre millions d’euros vient 

d’être débloqué, en plus de l’enveloppe initiale de 

trois millions d’euros. Ces sept millions d’euros 

permettront de renforcer temporairement les ser-

vices résidentiels généraux, qui assurent 

l’hébergement des jeunes placés, les services rési-

dentiels d’urgence et les services 

d’accompagnement en accueil familial d’urgence. 

Dès le premier confinement, la problématique de 

la prise en charge en urgence des enfants est effec-

tivement apparue avec une acuité particulière. 

Pour terminer, tous ces moyens doivent con-

courir au renforcement des AMO afin de dévelop-

per l’indispensable travail de prévention. La 

prévention du décrochage social et scolaire consti-

tue aujourd’hui une préoccupation majeure. À cet 

égard, j’aurai l’occasion de m’exprimer plus tard 

sur le protocole relatif à l’accrochage scolaire et 

social au bénéfice de structures jeunesse et aide à 

la jeunesse. 

Mme Gladys Kazadi (cdH). – Madame la 

Ministre, je vous rejoins sur l’importance de la 

prévention et du travail en amont. Cependant, il 

s’agit parfois d’enfants maltraités et victimes des 

pires atrocités, pour lesquels il faut trouver une 

solution rapide. Le placement de ces mineurs en 
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danger relève de l’urgence. Vous avez promis 

d’accélérer la prise en charge et j’espère que vous 

respecterez cette promesse. Les éléments que vous 

nous présentez aujourd’hui ne sont pas de nature à 

nous rassurer ni à rassurer les magistrats. Ce sont 

des déclarations de bonnes intentions, mais je ne 

perçois pas comment vous comptez agir concrè-

tement pour que ces mineurs soient pris en charge 

le plus vite possible. Je continuerai à vous interro-

ger et à suivre ce dossier, en espérant que les 

choses avancent rapidement. 

Mme Elisa Groppi (PTB). – Je partage les 

inquiétudes de Mme Kazadi. Je salue le déblocage 

de budgets supplémentaires, mais nous ne dispo-

sons d’aucune information sur la manière dont ils 

seront utilisés. Les emplois temporaires pourront-

ils être prolongés pour renforcer l’encadrement? 

Vous ne l’avez pas confirmé. La prévention est 

évidemment essentielle. Toutefois, vos réponses 

n’étaient pas très explicites sur ce point. 

Je me suis récemment entretenue avec un 

éducateur en maison d’accueil. Il expliquait être 

forcé de faire des choix, ce qui est une situation 

terrible pour lui. Les maisons d’accueil reçoivent 

des coups de téléphone le vendredi soir pour ac-

cueillir un jeune. Elles savent que personne 

d’autre ne pourra s’en charger et que le jeune 

risque de passer deux jours supplémentaires dans 

la famille où il est maltraité, ce qui l’expose à un 

danger. Les maisons d’accueil sont alors face à un 

choix qui n’en est pas un. Elles accueillent alors le 

jeune et se retrouvent à dépasser leur capacité. Le 

personnel est contraint de faire des sacrifices et 

des heures supplémentaires, en soirée ou le week-

end. Ces établissements ont besoin d’un encadre-

ment renforcé. Je continuerai également à suivre 

ce dossier. 

1.7 Question de M. André Antoine à 

Mme Valérie Glatigny, ministre de 

l’Enseignement supérieur, de 

l’Enseignement de la Promotion so-

ciale, des Hôpitaux universitaires, de 

l’Aide à la jeunesse, des Maisons de 

justice, de la Jeunesse, des Sports et de 

la Promotion de Bruxelles, intitulée 

«Manque de familles d’accueil en Fé-

dération Wallonie-Bruxelles» 

M. André Antoine (cdH). – J’aborde un su-

jet grave, sérieux et qui mérite une réponse appro-

priée. 

À l’occasion de la Journée internationale des 

droits de l’enfance, qui a eu lieu le vendredi 22 

janvier 2021, 16 services d’accompagnement en 

accueil familial ont signalé que plus de 

600 enfants sont en attente d’une famille 

d’accueil. 

«On reçoit beaucoup de demandes pour des 

solutions d’accueil d’urgence, mais aussi à moyen 

et à long termes pour des enfants qui vivent des 

situations de souffrance et sont retirés à leur fa-

mille par des services d’aide à la jeunesse. Pour le 

moment, près de 600 enfants sont en attente d’une 

famille. C’est rare d’arriver à un nombre si élevé.» 

Voilà ce qu’a expliqué Guy De Backer, porte-

parole de l’initiative familledaccueil.be, dans un 

article de «La Libre» du 20 novembre 2020. 

Plus loin, l’auteur de l’article ajoute: «Selon 

Guy De Backer, la formule a fait ses preuves et est 

extrêmement positive pour la majorité des enfants. 

«Le rôle d’une famille d’accueil est de changer la 

vie d’un enfant en lui offrant un milieu stable et 

aimant dans lequel se poser ou grandir. Pour les 

familles, c’est une charge immense et tellement 

simple à la fois. Et on constate que ça marche! 

Une étude universitaire a montré que 76 % des 

enfants placés en famille d’accueil réussissent très 

bien à l’école et 90 % déclarent être satisfaits de 

leur situation. Malheureusement, on constate que 

trop peu de familles se proposent soit par manque 

d’information, soit par crainte».» 

Lorsqu’aucune solution n’est trouvée pour 

l’accueillir, un enfant retiré de son cadre familial 

est placé dans un hôpital, souvent pendant plu-

sieurs semaines. 

Dès lors, Madame la Ministre, quelles solu-

tions proposerez-vous pour remédier au manque 

de familles d’accueil? Quelles initiatives pren-

drez-vous pour régler ce problème? Il me semble 

qu’une campagne d’information serait la bienve-

nue pour donner confiance à de potentielles fa-

milles d’accueil, tout en leur rappelant les règles 

et, ne nous le cachons pas, les avantages finan-

ciers auxquels les familles peuvent prétendre. 

Ce cri de détresse m’a beaucoup touché et 

j’espère qu’il en va de même pour vous. 

Mme Valérie Glatigny, ministre de 

l’Enseignement supérieur, de l’Enseignement de 

promotion sociale, des Hôpitaux universitaires, de 

l’Aide à la jeunesse, des Maisons de justice, de la 

Jeunesse, des Sports et de la Promotion de 

Bruxelles. – Le 20 novembre 2020, la Fédération 

des services d’accompagnement en accueil fami-

lial (FSAAF) a présenté une nouvelle plateforme: 

www.familledaccueil.be. Il s’agit d’une nouvelle 

manière d’entrer en contact avec de potentiels 

candidats accueillants familiaux. 

Je partage évidemment votre avis sur la né-

cessité de cette campagne. Après avoir pris mes 

renseignements auprès des initiateurs du projet à 

la fin du mois de décembre, j’annonce que 

250 demandes d’information sont parvenues à la 

FSAAF, ce qui représente un très bon résultat, 

voire un record. 

Les personnes qui se proposent pour devenir 

accueillant familial recevront bientôt une informa-

tion plus précise sur l’accompagnement familial. 

Elles pourront ensuite, si elles le désirent, com-

mencer le processus de sélection qui leur permet-

tra de faire mûrir leur projet. Accueillir un enfant 

http://www.familledaccueil.be/
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est, en effet, et je sais que vous êtes d’accord avec 

moi, une grande responsabilité qui nécessite ré-

flexion, au-delà de l’émotion que suscite la situa-

tion des enfants en attente d’un accueil familial. 

D’expérience, les professionnels de l’accueil 

familial espèrent qu’un cinquième des personnes 

qui se sont manifestées sur la plateforme pourront 

se voir confier un enfant dans les prochains mois. 

Je solliciterai prochainement mon adminis-

tration afin de recevoir une évaluation de l’impact 

de l’utilisation de ce nouveau média. Il est en effet 

un peu trop tôt pour cette évaluation. Il faut laisser 

le temps nécessaire au bon déroulement des 

phases d’information et de sélection des accueil-

lants potentiels, avant d’être en mesure d’évaluer 

l’impact de cette nouvelle campagne sur le recru-

tement d’accueillants familiaux et la prise en 

charge des enfants concernés. 

M. André Antoine (cdH). – Je vous remer-

cie, Madame la Ministre, d’avoir pris en considé-

ration le problème. Vous m’annoncez que 

250 demandes sont parvenues à la suite de l’appel 

aux familles et que 50 d’entre elles seraient a prio-

ri recevables. C’est une bonne nouvelle, mais cela 

ne permettra d’accueillir que 50 des 600 enfants 

en attente d’un accueil familial. C’est dire si le 

chantier reste largement ouvert! 

J’ai deux suggestions à vous soumettre. 

Pourquoi votre département n’organiserait-il pas 

une grande campagne d’information dans 

l’ensemble de la Fédération Wallonie-Bruxelles? 

Avec votre collègue responsable de l’Office de la 

naissance et de l’enfance (ONE), vous disposez 

d’un réseau exceptionnel de crèches, de poupon-

nières et de maisons d’enfants. À travers une cam-

pagne appropriée, pourquoi ne pas proposer aux 

parents qui confient des jeunes enfants à ces insti-

tutions de devenir famille d’accueil et d’accueillir 

un deuxième ou un troisième enfant? 

Contrairement à ce qu’on pourrait penser de 

prime abord, les personnes sont généreuses. En-

core faut-il les informer, notamment des avantages 

d’un tel système. Je vous engage vraiment à diffu-

ser l’information par les deux voies que je vous 

propose, je sens que vous êtes prête à le faire et je 

vous en remercie. 

1.8 Question de Mme Diana Nikolic à 

Mme Valérie Glatigny, ministre de 

l’Enseignement supérieur, de 

l’Enseignement de la Promotion so-

ciale, des Hôpitaux universitaires, de 

l’Aide à la jeunesse, des Maisons de 

justice, de la Jeunesse, des Sports et de 

la Promotion de Bruxelles, intitulée 

«Prévention de la maltraitance» 

Mme Diana Nikolic (MR). – Ma question se 

situe en amont de celles qui viennent d’être évo-

quées par mes collègues, puisqu’il s’agit de la 

prévention de la maltraitance, matière dans la-

quelle plusieurs entités jouent un rôle en Fédéra-

tion Wallonie-Bruxelles. Un plan triennal de 

prévention de la maltraitance a été élaboré dans le 

cadre de l’arrêté du gouvernement de la Commu-

nauté française du 23 novembre 2016 visant à 

coordonner la prévention de la maltraitance des 

enfants, en ce qui concerne la formation des inter-

venants, l’information et la sensibilisation du pu-

blic-cible, des enfants, et du grand public. Une 

série d’axes stratégiques et d’objectifs ont été 

définis. 

Ma question porte plus généralement sur 

l’actualisation du plan triennal de prévention de la 

maltraitance 2018-2020. Elle s’inscrit évidemment 

dans le contexte actuel, où les violences intrafami-

liales ont augmenté et une série de dispositifs ont 

été mis en place. Mais ce n’est pas là mon point. 

En amont d’une actualisation du plan trien-

nal, celui-ci a-t-il fait ou fait-il actuellement 

l’objet d’une évaluation? 

Parmi les recommandations du plan triennal, 

quelles avancées spécifiques pouvez-vous mettre 

en évidence? Selon vous, sur cette base, quelles 

sont les pistes qui doivent être poursuivies et am-

plifiées? Quelles sont vos priorités pour le nou-

veau plan? A-t-il été actualisé depuis sa dernière 

validation au mois de septembre 2018? Les impli-

cations de la crise sanitaire ont-elles été intégrées 

dans le plan triennal? 

Mme Valérie Glatigny, ministre de 

l’Enseignement supérieur, de l’Enseignement de 

promotion sociale, des Hôpitaux universitaires, de 

l’Aide à la jeunesse, des Maisons de justice, de la 

Jeunesse, des Sports et de la Promotion de 

Bruxelles. – Le Plan triennal de prévention de la 

maltraitance est conçu selon les modalités d’un 

plan triennal à horizon glissant. Il est donc inscrit 

dans un processus constant de mise à jour annuelle 

depuis 2018 par le Comité de projets et du Comité 

directeur. Ce processus comprend notamment un 

relevé d’indicateurs actualisés chaque année et par 

secteur. 

L’article de l’arrêté du gouvernement de la 

Communauté française du 23 novembre 2016 vi-

sant à coordonner la prévention de la maltraitance 

des enfants prévoit que le Comité directeur veille 

à la mise en place et à l’évaluation du plan. Un 

processus d’évaluation est actuellement à l’étude. 

Cependant, afin d’assurer une évaluation objec-

tive, j’ai souhaité que ce plan fasse l’objet d’une 

évaluation externe en collaboration avec les ser-

vices de l’évaluation des politiques publiques du 

ministère. Cette évaluation nous permettra de faire 

le point sur les avancées en matière de coordina-

tion de la prévention de la maltraitance et les 

pistes de travail devant être développées. 

Mme Diana Nikolic (MR). – Je vous remer-

cie, Madame la Ministre, d’avoir bien précisé le 

caractère glissant du plan triennal. Étant donné 

qu’il s’agit du plan triennal 2018-2020, il ne fau-
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drait pas que l’on croie que depuis la fin de 

l’année 2020, nous sommes sans outils. Il est clair 

que l’outil est toujours là. 

Je me réjouis toutefois de vous entendre par-

ler d’évaluation. Il s’agissait d’une de mes ques-

tions et c’est évidemment la première étape en vue 

d’actualiser le plan. 

Je reviendrai prochainement vers vous pour 

en savoir plus sur le délai de cette évaluation et les 

premiers éléments ainsi que sur les pistes qui 

pourront être amplifiées et poursuivies. 

1.9 Question de M. Thierry Witsel à 

Mme Valérie Glatigny, ministre de 

l’Enseignement supérieur, de 

l’Enseignement de la Promotion so-

ciale, des Hôpitaux universitaires, de 

l’Aide à la jeunesse, des Maisons de 

justice, de la Jeunesse, des Sports et de 

la Promotion de Bruxelles, intitulée 

«Prise en charge des adolescentes vic-

times d’exploitation sexuelle» 

M. Thierry Witsel (PS). – Au début de cette 

année, je vous ai interpellée sur la prise en charge 

des mineures exploitées dans le milieu de la pros-

titution. Depuis lors, un des individus concernés 

par ces faits de proxénétisme est poursuivi et le 

ministère public a requis à son encontre dix ans de 

prison pour avoir prostitué et violenté une dizaine 

de très jeunes femmes. Le scénario était toujours 

identique: après avoir séduit les filles, il les orien-

tait vers la prostitution. Il n’était pas seul à diriger 

la manœuvre; des amis et une ex-compagne 

étaient complices et seront sans doute sanctionnés. 

Le jugement était prévu la semaine passée. 

Vous m’avez répondu, à juste titre, que le 

service d’aide à la jeunesse (SAJ) et le service de 

la protection de la jeunesse (SPJ) accueillaient ces 

adolescentes. Néanmoins, ces services sont sou-

vent surchargés. Le manque de places dans les 

centres d’accueil d’urgence (CAU) est un pro-

blème structurel. Les listes d’attente ne sont pas 

une légende, mais bien une réalité à laquelle sont 

confrontés les travailleurs du terrain ainsi que les 

victimes et leurs parents. Les associations dont je 

vous ai parlé pourraient participer à cette prise en 

charge spécifique. Elles peuvent aussi intervenir 

24 heures sur 24. 

Quand la police prend en charge des victimes 

d’exploitation mineures, elle les oriente vers le 

SAJ, alors que quand la victime est majeure, les 

policiers travaillent habituellement avec ces ASBL 

qui se portent volontaires pour se charger du suivi. 

La spécificité de l’approche des victimes 

d’exploitation est que, très souvent, ces dernières 

ne se rendent pas compte de leur situation et sont 

même consentantes, par amour. Le risque de «re-

chute» est donc très important. Cela demande une 

prise en charge spécifique et professionnelle. 

Madame la Ministre, quel type de formation 

reçoit le personnel des SAJ et SPJ dans le domaine 

de la traite des êtres humains? S’agit-il d’une ré-

elle formation à la prise en charge ou d’une sensi-

bilisation à la détection? Quelle en est la durée? 

Qui les dispense? Combien la Fédération Wallo-

nie-Bruxelles compte-t-elle de référents? 

Vous avez répondu que les ASBL spéciali-

sées dans la traite des êtres humains travaillaient 

avec le SAJ et le SPJ. Dès lors, pouvez-vous 

m’expliquer le cadre de cette intervention? Vous 

avez cité Espéranto qui est en effet un service 

s’occupant des personnes mineures victimes de la 

traite des êtres humains. Sur leur site, nous lisons 

qu’ils s’occupent précisément de mineurs étran-

gers, principalement des mineurs étrangers non 

accompagnés (MENA). C’est également ce que 

certains parents de victimes se sont vu répondre 

par cette association. Qu’en est-il des mineures 

belges victimes d’exploitation? Quel service pour-

rait leur offrir une prise en charge tant ambulatoire 

que résidentielle? Est-il envisageable d’agréer les 

associations Sürya et PAG-ASA afin qu’elles 

puissent prendre en charge les victimes mineures 

de la traite des êtres humains? 

Je sais que la thématique a été abordée sous 

la législature précédente et que le Collège des 

procureurs généraux est intervenu en Flandre. La 

problématique étant maintenant apparue en Fédé-

ration Wallonie-Bruxelles, que pouvez-vous faire? 

Ce point spécifique et nouveau sera-t-il mis à 

l’agenda d’une prochaine rencontre avec le Col-

lège des procureurs généraux? 

Mme Valérie Glatigny, ministre de 

l’Enseignement supérieur, de l’Enseignement de 

promotion sociale, des Hôpitaux universitaires, de 

l’Aide à la jeunesse, des Maisons de justice, de la 

Jeunesse, des Sports et de la Promotion de 

Bruxelles. – L’enseignement dispensé tous les 

trois ans en matière de traite des êtres humains, 

qui comprend un volet spécifique «loverboys», se 

limite en effet à la détection de la problématique 

et à l’orientation des victimes présumées vers des 

associations spécialisées telles qu’Espéranto, 

Sürya et PAG-ASA, qui assurent une prise en 

charge et un accompagnement spécialisés. 

La formation est co-organisée par la référente 

«Traite des êtres humains» de l’Administration 

générale de l’aide à la jeunesse (AGAJ) en colla-

boration avec le SPF Justice, les ASBL spéciali-

sées que vous évoquez et ECPAT (End child 

prostitution, child pornography and trafficking of 

children for sexual purposes), seul réseau interna-

tional exclusivement dédié à la lutte contre 

l’exploitation sexuelle des enfants. Cette forma-

tion dure une journée. Afin de garantir davantage 

la transmission des savoirs et des compétences 

dans ce domaine, les services d’aide à la jeunesse 

(SAJ) et les services de la protection de la jeu-

nesse (SPJ) ont, en 2019, désigné en leur sein 49 

référents «Traite des êtres humains». 
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Une note d’information de l’administratrice 

générale de l’aide à la jeunesse datant du 15 mai 

2019 a informé les SAJ et les SPJ de la procédure 

à suivre en vue d’orienter les victimes présumées. 

Un schéma complétant cette information donne 

une place centrale aux ASBL spécialisées, qui 

peuvent être interpellées par la police, le SAJ, le 

parquet et tout citoyen préoccupé par une situation 

d’exploitation. 

En réponse à votre question précédente, je 

vous ai fait savoir que jusqu’ici, Espéranto arrive 

à répondre à la demande. Je précise que l’ASBL 

Espéranto est amenée à refuser des demandes, 

notamment lorsque celles-ci ne correspondent pas 

au profil spécifique des jeunes accueillis dans le 

service. Par ailleurs, l’ASBL est quasi en perma-

nence en surcapacité au niveau du nombre de 

prises en charge. L’accueil de victimes de ma-

riages forcés et de violences liées à l’honneur est 

en constante augmentation ces dernières années. 

Je serai donc très attentive à ces constats du ter-

rain afin que l’offre de service colle au plus près 

aux besoins du terrain. Par ailleurs, je veillerai à 

ce que l’information sur la connaissance et la dé-

tection de ces problématiques très spécifiques 

soient assurées auprès des travailleurs du secteur. 

Concernant votre question sur les victimes 

belges d’exploitation, je vous confirme 

qu’Espéranto peut aussi les prendre en charge. S’il 

est vrai qu’à ce jour, l’ASBL a principalement 

accueilli des MENA, elle a également assuré à 

plusieurs reprises l’hébergement et le suivi psy-

chosocial de victimes belges. Une particularité de 

ce centre est son adresse secrète afin de protéger 

les jeunes hébergés. 

Je mettrai la problématique des loverboys à 

l’agenda d’une prochaine rencontre avec le Col-

lège des procureurs généraux. 

M. Thierry Witsel (PS). – Je vous remercie, 

Madame la Ministre, pour ces clarifications. Il me 

reste malgré tout deux points d’interrogation. Si 

l’ASBL Espéranto est surchargée au point de par-

fois devoir refuser des enfants, pourquoi ne pas 

agréer des associations comme Sürya et PAG-

ASA afin de la soulager? 

Il est important de distinguer la théorie et la 

pratique. Dans la réalité, tout n’est pas toujours 

adapté à une situation et à un moment précis. La 

solution d’agréer ces deux associations serait 

idéale. 

Je vous remercie par ailleurs d’organiser 

cette réunion avec le Collège des procureurs géné-

raux à propos des loverboys. Cette initiative me 

paraît importante pour trouver des solutions par 

rapport à ces personnes qui mettent la vie 

d’enfants en danger. 

1.10 Question de Mme Marie-Martine 

Schyns à Mme Valérie Glatigny, mi-

nistre de l’Enseignement supérieur, de 

l’Enseignement de la Promotion so-

ciale, des Hôpitaux universitaires, de 

l’Aide à la jeunesse, des Maisons de 

justice, de la Jeunesse, des Sports et de 

la Promotion de Bruxelles, intitulée 

«Développement de l’offre d’endroits 

de camps, de séjours, de stages et de 

toutes activités organisées en Fédéra-

tion Wallonie-Bruxelles» 

Mme Marie-Martine Schyns (cdH). – 

Chaque été, des milliers de jeunes partent en 

camp, en formation ou en séjour. Ils font 

l’expérience de la vie en collectivité et de 

l’autonomie. Pour profiter pleinement de leur sé-

jour, le lieu qui les accueille est certainement aus-

si important que les animateurs qui les entourent 

et les animent. L’été prochain, s’il est possible de 

partir en camp, ces moments de déconnexion se-

ront encore d’autant plus recherchés et à encoura-

ger pour les enfants et les ados ainsi que pour 

l’ensemble des animateurs qui les accompagnent. 

Lors de la législature précédente, notre 

groupe, soutenu par les autres partis politiques, a 

déposé une résolution visant le développement de 

l’offre d’endroits de camps, de séjours, de stages 

et de toutes activités organisées en Fédération 

Wallonie-Bruxelles. Aujourd’hui, cette probléma-

tique est toujours d’actualité, car des difficultés 

supplémentaires ont vu le jour en raison de la ges-

tion de la pandémie, de restrictions imposées par 

certaines communes ou encore parce que certains 

groupes habituellement en départ vers l’étranger 

viendront s’ajouter aux autres groupes qui restent 

en Belgique. 

Madame la Ministre, je souhaite connaître 

l’avancement de la mise en œuvre de cette résolu-

tion qui nous tient particulièrement à cœur. Les 

circulaires 1510 du 26 juin 2006 et 1747 du 2 fé-

vrier 2007 sur l’occupation des locaux scolaires 

par des tiers ont-elles été modernisées et valori-

sées auprès des publics concernés, conformément 

aux vœux de membres de la plateforme Jeunesse-

écoles? Cette dernière a-t-elle pu être maintenue 

dans le contexte actuel? Il me semble intéressant 

que ces deux secteurs puissent en effet se parler 

régulièrement. 

Votre intention était d’envoyer un courrier 

aux référents des différents réseaux afin que les 

informations soient transmises aux pouvoirs orga-

nisateurs (PO) et directions d’écoles concernés 

avant fin avril, mais comme la pandémie est pas-

sée par là, le travail a-t-il depuis été remis sur le 

métier? Des réunions de concertation sont-elles 

envisagées avec les centres de dépaysement et de 

plein air (CDPA) pour proposer une politique de 

mise à disposition pour les associations du secteur 

de la jeunesse? Ces lieux sont fort utilisés durant 

l’année scolaire pour y organiser des classes 

vertes et toutes sortes d’activités de dépaysement. 
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Ces CDPA pourraient également être occupés 

durant l’été. Quels sont encore les freins à lever? 

Mme Valérie Glatigny, ministre de 

l’Enseignement supérieur, de l’Enseignement de 

promotion sociale, des Hôpitaux universitaires, de 

l’Aide à la jeunesse, des Maisons de justice, de la 

Jeunesse, des Sports et de la Promotion de 

Bruxelles. – Partager les infrastructures et, spéci-

fiquement, les infrastructures scolaires m’apparaît 

être essentiel pour développer l’offre de locaux 

pour accueillir les opérateurs s’occupant de 

jeunes. En cette matière, l’ASBL Atouts Camps 

fait un travail de qualité pour labelliser des en-

droits de camp. En tant qu’ancienne ministre de 

l’Éducation, Madame la Députée, je ne dois pas 

vous expliquer les freins à l’occupation de locaux 

scolaires par des tiers. Cependant, il s’agit d’une 

opportunité non négligeable à saisir afin de per-

mettre aux différents opérateurs s’occupant de la 

jeunesse de trouver plus facilement des locaux à 

des prix raisonnables. 

La crise sanitaire a ralenti le travail de colla-

boration que je mène avec les ministres Désir et 

Daerden. Nous espérons pouvoir aborder ce sujet 

lors de prochaines réunions. À mes yeux, la colla-

boration et la concertation entre les secteurs de la 

jeunesse et de l’enseignement sont essentielles. Je 

suis d’ailleurs ravie que la Plateforme Jeunesse 

Enseignement continue de mener un travail de 

qualité œuvrant à une meilleure synergie de ces 

deux secteurs. 

Cette plateforme mène différents chantiers. 

Elle développe tout d’abord une meilleure con-

naissance respective des enjeux communs aux 

deux secteurs et des ressources mobilisables qu’il 

est possible de partager pour répondre à ces en-

jeux. Ensuite, elle sensibilise, informe et outille 

les acteurs scolaires de la mise en œuvre des plans 

de pilotage dans les écoles. Enfin, elle renforce le 

partage de locaux pour favoriser le développement 

des activités du secteur de la jeunesse. Le travail 

de cette plateforme est également valorisé par le 

groupe OJ-École, émanation du travail de la plate-

forme et de la Commission consultative des orga-

nisations de jeunesse (CCOJ). Ce groupe de 

travail mène simultanément des projets et des 

réflexions à long terme. C’est le cas du travail sur 

la réforme des rythmes scolaires annuels. Le 

groupe de travail participera d’ailleurs à une con-

sultation menée par le cabinet de la ministre Désir 

qui porte sur ce sujet. En amont de cette consulta-

tion, un important travail de relevé de points 

d’attention, de questions et de propositions a aussi 

été effectué. En tant que ministre de la Jeunesse, 

je suis particulièrement attentive aux implications 

de cette réforme sur le secteur et ses opérateurs. 

Mon cabinet et celui de la ministre Désir sont 

d’ailleurs en contact. 

Il existe plusieurs pistes de réflexion au ni-

veau de la Fédération Wallonie-Bruxelles sur la 

politique de mise à disposition de locaux pour les 

associations de jeunesse. Le partage de locaux des 

CDPA en est une, au même titre que 

l’élargissement des assurances pour les infrastruc-

tures scolaires, ce qui permettrait une location de 

ceux-ci à moindres coûts pour les associations de 

jeunesse. 

Mme Marie-Martine Schyns (cdH). – Ma-

dame la Ministre, les rythmes scolaires sont effec-

tivement un enjeu d’importance. La Fondation Roi 

Baudouin a toujours associé l’ensemble des ac-

teurs des secteurs de la jeunesse puisqu’ils sont 

pleinement concernés par l’organisation des stages 

et des camps pendant les vacances. Je suis dès lors 

contente d’entendre que votre attention et celle de 

la ministre Désir sur les rythmes scolaires est ef-

fective. Cependant, ma question portait sur un 

volet plus pratique qui nécessite la mise en place 

d’actions très rapidement. Si je connais bien les 

freins qu’ont certains écoles et PO de prêter leurs 

locaux scolaires à des mouvements de jeunesse, il 

faut reconnaître que cette année-ci est particulière. 

Si les camps sont autorisés en été, il faut 

faire en sorte que des lieux soient accessibles pour 

les groupes de jeunes. Mobiliser les forces sur la 

mise à disposition de ces endroits de camp con-

cerne certes les agriculteurs – et j’interrogerai qui 

de droit à la Région wallonne – mais aussi les 

écoles. Je voulais faire le point sur l’avancement 

de la résolution évoquée dans ma question. Au-

delà de cette résolution, des concertations pour-

raient être lancées avec les PO dès maintenant 

pour les sensibiliser à ce sujet, car permettre aux 

enfants de se délasser en camps durant l’été aidera 

inévitablement le monde scolaire dès la rentrée 

prochaine. Ces deux mondes doivent se serrer les 

coudes. Je vous interrogerai donc à ce sujet, plus 

particulièrement sur l’organisation des camps de 

cet été. 

1.11 Question de Mme Sophie Pécriaux à 

Mme Valérie Glatigny, ministre de 

l’Enseignement supérieur, de 

l’Enseignement de la Promotion so-

ciale, des Hôpitaux universitaires, de 

l’Aide à la jeunesse, des Maisons de 

justice, de la Jeunesse, des Sports et de 

la Promotion de Bruxelles, intitulée 

«Problématique des maisons de jeunes 

dans le cadre de la crise de la Co-

vid-19» 

Mme Sophie Pécriaux (PS). – «Épidémik», 

la maison des jeunes d’Écaussinnes située en ré-

gion du Centre a récemment fait une sortie dans la 

presse au sujet de son personnel non statutaire 

article 60 qui ne sera pas renouvelé. En effet, le 

télétravail imposé partout ne permet pas de former 

de futurs animateurs, condition sine qua non pour 

embaucher des articles 60. Néanmoins, cette mai-

son des jeunes est un peu pluridisciplinaire 

puisqu’en plus de ses activités traditionnelles, elle 
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coordonne le conseil communal de la jeunesse ou 

encore des stages pendant les congés scolaires. 

Cette situation révélatrice m’amène à vous 

questionner, Madame la Ministre, sur le secteur de 

la jeunesse particulièrement touché pendant cette 

pandémie, alors qu’il reste pourtant un pilier es-

sentiel à l’émancipation, la santé mentale, la vie 

sociale de notre jeunesse et vient en complément 

indispensable au monde de l’enseignement. Ce 

secteur fait également preuve d’une résilience 

exemplaire face aux normes et décisions de nos 

instances. 

Le collectif «Tu m’interest» qui regroupe les 

maisons de jeunes de l’est de notre Fédération et 

le collectif des maisons de jeunes liégeoises ont 

également attiré votre attention en plaidant auprès 

de vous pour la réouverture partielle des centres 

de jeunes. Ils notent des décrochages scolaires, 

l’effilochement des liens sociaux, le mal-être glo-

bal des jeunes, le manque de repères, l’addiction 

aux écrans, la dépendance aux drogues douces et à 

l’alcool, autant de signes qui doivent nous inciter 

à prendre des mesures urgentes. 

Madame la Ministre, je me fais le relais de ce 

secteur, et plus particulièrement des contacts et 

questionnements dont m’ont fait part les membres 

de la maison de jeunes d’Écaussinnes située dans 

mon arrondissement. 

Qu’en est-il de la précarité qui touche et va 

toucher encore plus de familles dans les mois et 

les années à venir? Qu’en est-il du décrochage 

scolaire qui ne cesse d’augmenter avec plus de 

50 % d’absentéisme au sein des écoles rien que 

pour le mois de novembre? Que va-t-on faire pour 

les plus faibles qu’on va perdre? 

Comment permettre l’épanouissement des 

enfants et des jeunes auprès desquels la scolarité 

n’a pas la cote? Comment se fait-il que l’on ne 

puisse plus accueillir des jeunes en détresse? Cer-

tains sont en réelle souffrance, d’autres en danger. 

Qu’en est-il de l’assistance à personne en danger? 

Qui est responsable? Pourquoi empêcher l’esprit 

de solidarité en cette période de crise? Pourquoi 

renforcer le chacun pour soi? 

Ne pourrait-on pas adapter les protocoles, les 

réviser si c’est nécessaire, pour éviter de perdre au 

moins le contact avec ces structures et permettre 

de travailler au sein de petites bulles restreintes 

dans le plus strict respect des règles sanitaires, à 

l’instar de ce qui prévaut dans d’autres secteurs 

comme les académies, les écoles des devoirs 

(EDD)? Pourquoi se priver des ressources des 

maisons de jeunes quand les écoles, les services 

d’aide en milieu ouvert (AMO), les EDD, les aca-

démies sont ouvertes? 

Pourquoi ne pas permettre aux équipes de ces 

centres de collaborer avec ces structures et de 

mettre à disposition, par exemple, une partie de 

leurs équipes pour réaliser d’autres projets avec 

des jeunes? Ne pourriez-vous pas davantage ren-

forcer ce genre d’initiatives et de collaborations 

intersectorielles? Je pense par exemple à l’axe 

«culture-enseignement» ou même les projets entre 

les services d’aide à la jeunesse et les centres de 

jeunes. Ma question a été rédigée avant les der-

nières dispositions et réflexions, c’est-à-dire avant 

ce week-end et ce qui a été mis en place depuis, 

mais elle n’en constitue pas moins l’occasion de 

faire le point et nous permet de dialoguer tout en 

répondant aux questionnements encore sans ré-

ponse du secteur. 

Mme Valérie Glatigny, ministre de 

l’Enseignement supérieur, de l’Enseignement de 

promotion sociale, des Hôpitaux universitaires, de 

l’Aide à la jeunesse, des Maisons de justice, de la 

Jeunesse, des Sports et de la Promotion de 

Bruxelles. – Le 20 janvier dernier, j’ai répondu à 

une question d’actualité de Mme Nikolic sur la 

détresse de la jeunesse à la suite des mesures de 

confinement, en indiquant que nous avions bien 

conscience que, pour les jeunes, la coupe était 

pleine. Parallèlement, j’ai lancé un appel au Code-

co et aux experts pour porter ensemble un message 

d’espoir et donner des perspectives à la jeunesse. 

Aujourd’hui, comme le ministre-président Pierre-

Yves Jeholet l’a déjà souligné la semaine dernière, 

il convient de donner ces perspectives pour éviter 

que l’extrême prudence ne mène à sacrifier nos 

jeunes. 

En collaboration avec les autres ministres du 

gouvernement de notre Fédération, nous avons 

sollicité et obtenu une modification de l’arrêté 

ministériel du 26 janvier 2021 modifiant l’arrêté 

ministériel du 28 octobre 2020 portant des me-

sures d’urgence pour limiter la propagation du 

coronavirus COVID-19, pour permettre aux struc-

tures de jeunesse et d’aide à la jeunesse comme au 

secteur culturel de travailler à la prévention du 

décrochage scolaire et social. L’arrêté ministériel 

concrétise cela en permettant à des opérateurs 

jeunesse et aide à la jeunesse de reprendre une 

activité. 

Cette reprise est également encadrée par un 

protocole rédigé avec mes collègues ministres de 

l’Éducation, Caroline Désir, et de la Culture, Bé-

nédicte Linard. Il permet notamment des activités 

réunissant maximum 8 jeunes à l’intérieur et 10 à 

l’extérieur. 

Il ne vous aura pas échappé que jusqu’à cet 

arrêté ministériel, les structures jeunesse – comme 

beaucoup d’autres – étaient fermées pour les 

jeunes de plus de 12 ans. Sans une modification de 

cet arrêté ministériel, il ne nous était pas possible 

de permettre une reprise des activités des maisons 

des jeunes. 

Cependant, avec l’appui notamment de la 

task force pédiatrique, nous avons obtenu une 

adaptation de l’arrêté ministériel précité de ma-

nière à ce qu’il prenne en compte l’évolution de la 

situation sanitaire, mais aussi la dégradation très 
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inquiétante de la santé mentale des jeunes et les 

risques de décrochage social et scolaire. 

Je profiterai du débat thématique sur la dé-

tresse des jeunes qui est programmé lors de la 

séance plénière de notre Parlement de ce 3 février, 

pour donner plus de détails sur cette bouffée 

d’oxygène obtenue ces derniers jours au profit de 

la jeunesse. 

Mme Sophie Pécriaux (PS). – À la suite des 

différents contacts et échanges que j’ai eus avec la 

maison des jeunes d’Écaussinnes qui m’a fait part 

de la détresse du secteur de la jeunesse, permettez-

moi, Madame la Ministre, de pointer un autre vo-

let qui figurait à l’entame de ma question. Il est lié 

aux animateurs qui pourraient ne pas être engagés 

ou réengagés dans différents statuts étant donné 

que la structure est en télétravail et n’organise que 

peu, voire pas d’activités. Même si cette question 

n’est pas directement de votre ressort, il importe 

d’y réfléchir de manière transversale, au risque de 

nous retrouver avec un vide de personnel et 

d’encadrants par manque de concertation. Cette 

étape est à ne pas négliger. 

1.12 Question de M. Matthieu Daele à 

Mme Valérie Glatigny, ministre de 

l’Enseignement supérieur, de 

l’Enseignement de la Promotion so-

ciale, des Hôpitaux universitaires, de 

l’Aide à la jeunesse, des Maisons de 

justice, de la Jeunesse, des Sports et de 

la Promotion de Bruxelles, intitulée 

«Effets de l’instauration  de la gratuité 

scolaire sur la pérennité des activités 

des centres de rencontres et 

d’hébergement (CRH)» 

M. Matthieu Daele (Ecolo). – Les centres de 

rencontres et d’hébergement (CRH) sont des outils 

essentiels pour les jeunes en Fédération Wallonie-

Bruxelles. Ces lieux ont plusieurs missions: orga-

niser des activités résidentielles; accueillir des 

jeunes en groupe ou individuellement et favoriser 

la rencontre entre eux; aider les animateurs des 

groupes accueillis à mener leurs activités; favori-

ser l’ouverture à la communauté locale et les 

échanges multiculturels. Les CRH sont notamment 

très appréciés par les écoles et sont fréquentés par 

les classes lors de séjours scolaires. 

Dans sa Déclaration de politique communau-

taire (DPC), le gouvernement de la Fédération 

Wallonie-Bruxelles indique sa ferme intention 

d’avancer vers une réelle gratuité de 

l’enseignement. C’est une très bonne chose, 

d’autant plus que l’article 24 de la Constitution 

belge indique que l’accès à l’enseignement est 

gratuit jusqu’à la fin de l’obligation scolaire. Il est 

indéniable que le coût de l’éducation constitue 

encore actuellement un problème pour de nom-

breuses familles. Pour améliorer la situation, le 

gouvernement s’est notamment engagé à fixer un 

plafonnement du coût des sorties et des voyages 

scolaires. 

D’un point de vue réglementaire, 

l’article 100 du décret du 24 juillet 1997 définis-

sant les missions prioritaires de l’enseignement 

fondamental et de l’enseignement secondaire et 

organisant les structures propres à les atteindre 

(décret «Missions») prévoit que les frais relatifs 

aux activités culturelles et sportives ainsi qu’aux 

séjours pédagogiques avec une ou plusieurs nui-

tées, déplacements compris, inscrits dans le projet 

pédagogique ou d’établissement, peuvent toujours 

être mis à la charge des parents d’élèves. Cepen-

dant, le décret du 14 mars 2019 visant à renforcer 

la gratuité d’accès à l’enseignement a introduit la 

possibilité pour le gouvernement de fixer le mon-

tant total maximal, toutes taxes comprises, qu’une 

école peut réclamer par élève pour une année 

d’étude, un groupe d’années d’étude et/ou sur 

l’ensemble des années d’étude, et ce, pour les trois 

niveaux d’enseignement. 

Pour le moment, seuls les plafonds de 

l’enseignement maternel ont été fixés. Le montant 

maximum est de 100 euros par élève pour les sé-

jours pédagogiques avec nuitées, déplacements 

compris, et ce, pour l’ensemble du cursus mater-

nel. Ce plafond a été introduit le 1er septembre 

2019 dans l’enseignement maternel spécialisé 

ainsi que dans les classes d’accueil et de pre-

mière année maternelle de l’enseignement mater-

nel ordinaire. Il a été étendu aux élèves de 

deuxième maternelle ordinaire en cette année sco-

laire 2020-2021 et concernera tous les élèves de 

l’enseignement maternel à partir du 1er septembre 

2021. À l’heure actuelle, le gouvernement n’a pas 

encore pris de décision en ce qui concerne les 

niveaux d’enseignement primaire et secondaire. 

Madame la Ministre, il est bien entendu né-

cessaire d’avancer dans la mise en œuvre de la 

gratuité effective de l’enseignement. Cependant, 

les CRH de la Fédération Wallonie-Bruxelles sont 

en droit de s’inquiéter quant au plafonnement du 

coût des sorties et des voyages scolaires: si les 

plafonds sont appliqués sans compensation, ils 

risquent de mettre à mal la pérennité des activités 

des CRH. Dès lors, des compensations sont-elles 

envisagées afin de permettre à ces centres 

d’envisager l’avenir avec sérénité et de poursuivre 

leurs activités? Avez-vous eu des contacts avec 

votre collègue la ministre de l’Éducation pour 

évoquer ces perspectives? 

Mme Valérie Glatigny, ministre de 

l’Enseignement supérieur, de l’Enseignement de 

promotion sociale, des Hôpitaux universitaires, de 

l’Aide à la jeunesse, des Maisons de justice, de la 

Jeunesse, des Sports et de la Promotion de 

Bruxelles. – Monsieur le Député, à la fin de 

l’année 2019, la Commission consultative des 

maisons et centres de jeunes (CCMCJ) a attiré 

mon attention, ainsi que celle de ma collègue Ca-

roline Désir, sur les répercussions de la circu-

laire 7052 intitulée «Gratuité scolaire» sur les 
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séjours scolaires en CRH. La CCMCJ a avancé 

des propositions concrètes, comme la demande 

d’être consultée sur les plafonds lors la mise en 

œuvre progressive des circulaires, ces dernières ne 

concernant pour le moment que les deux pre-

mières années de l’enseignement maternel. Ces 

suggestions ont également été portées à la con-

naissance de la ministre Désir. 

Conformément à la DPC, le gouvernement 

souhaite élaborer une stratégie avec les acteurs 

scolaires et extrascolaires pour construire une 

politique éducative cohérente, mêlant le scolaire et 

l’extrascolaire, afin de pérenniser la confiance 

auprès des opérateurs de la jeunesse. Ces préoccu-

pations, questions et propositions auraient dû être 

relayées lors de rencontres trilatérales entre les 

ministres Désir, Linard et moi-même en 2020. 

Malheureusement, la crise sanitaire a chamboulé 

l’ordre des priorités. 

Depuis le début de la crise, l’inquiétude des 

CRH porte plutôt sur l’impossibilité d’accueillir 

du public et des jeunes et sur les pertes financières 

qui en découlent. C’est pourquoi, sur ma proposi-

tion, le gouvernement a débloqué, pour ce secteur, 

une nouvelle aide d’un montant de 1,5 million 

d’euros. Elle s’ajoute à l’enveloppe de 

715 000 euros déjà octroyée lors de la pre-

mière vague. Dès que nous pourrons envisager la 

sortie de la crise sanitaire, les concertations re-

prendront avec le cabinet de ma collègue Caroline 

Désir sur les effets de l’application des mesures de 

gratuité scolaire sur les CRH. 

M. Matthieu Daele (Ecolo). – Madame la 

Ministre, vous êtes donc bien au courant des in-

quiétudes des CRH quant à leur avenir à long 

terme, inquiétudes relayées par la CCMCJ depuis 

plus d’un an. Je me réjouis du fait que vous sou-

haitiez construire, pour l’enseignement, une stra-

tégie qui mêle les aspects scolaire et extrascolaire. 

Je comprends bien que vous êtes actuellement 

accaparée par le court terme et la gestion de la 

pandémie, y compris les conséquences de la crise 

sur les CRH et les aides à leur apporter. Toutefois, 

cela ne doit pas effacer les craintes à long terme: 

les activités doivent être pérennisées, non seule-

ment pour les mois, mais pour les années à venir. 

La situation n’est pas encore urgente, puisque les 

plafonds ne sont encore appliqués que dans 

l’enseignement maternel. Ne traînons pas à pren-

dre les mesures qui permettront aux CRH 

d’envisager leur avenir sereinement. Ces centres 

sont essentiels et sont extrêmement bénéfiques à 

tous les jeunes. 

1.13 Question de M. Matthieu Daele à 

Mme Valérie Glatigny, ministre de 

l’Enseignement supérieur, de 

l’Enseignement de la Promotion so-

ciale, des Hôpitaux universitaires, de 

l’Aide à la jeunesse, des Maisons de 

justice, de la Jeunesse, des Sports et de 

la Promotion de Bruxelles, intitulée 

«Quel avenir pour le secteur de la jeu-

nesse?» 

1.14 Question de M. Pierre-Yves Lux à 

Mme Valérie Glatigny, ministre de 

l’Enseignement supérieur, de 

l’Enseignement de la Promotion so-

ciale, des Hôpitaux universitaires, de 

l’Aide à la jeunesse, des Maisons de 

justice, de la Jeunesse, des Sports et de 

la Promotion de Bruxelles, intitulée 

«État du secteur de la jeunesse en cette 

période de crise et aides publiques au 

secteur» 

1.15 Question de Mme Gladys Kazadi à 

Mme Valérie Glatigny, ministre de 

l’Enseignement supérieur, de 

l’Enseignement de la Promotion so-

ciale, des Hôpitaux universitaires, de 

l’Aide à la jeunesse, des Maisons de 

justice, de la Jeunesse, des Sports et de 

la Promotion de Bruxelles, intitulée 

«Relance du secteur des organisations 

de la jeunesse (OJ) – Avis de la Com-

mission consultative des organisations 

de jeunesse (CCOJ)» 

M. le président. – Je vous propose de 

joindre ces trois questions orales. (Assentiment) 

M. Matthieu Daele (Ecolo). – Le 11 

décembre dernier, 85 centres de jeunes regroupant 

entre autres des Centres d’animation et 

d’information jeunesse (CAIJ), des centres de 

rencontres et d’hébergement (CRH) et des mai-

sons de jeunes, ainsi que 235 professionnels tra-

vaillant dans ou avec des centres de jeunes ont 

signé une carte blanche afin de faire entendre leur 

voix sur les difficultés qu’ils rencontrent actuel-

lement. 

Les signataires indiquent que la crise sani-

taire que nous traversons a permis de mettre en 

évidence certains métiers, d’ordinaire trop peu 

valorisés. Parmi ceux-ci, les métiers du monde 

médical bien sûr, dont ils saluent le dévouement 

dans cette lutte pour la vie, mais aussi toutes ces 

fonctions nécessaires, directement ou indirecte-

ment, pour affronter l’épidémie et réduire ses ef-

fets. Beaucoup moins médiatisés, mais pourtant 

bien présents, les centres de jeunes (CJ) ont fait 

preuve d’une créativité hors du commun pour 

rester, au jour le jour, en relation avec les jeunes. 

Confinés dans leur appartement ou leur maison, 

ceux-ci ont pu compter sur le soutien de leurs 

animateurs pour répondre aux angoisses générées 

par cette situation inédite. Grâce à l’action des CJ, 

ils ont pu maintenir et nourrir des échanges avec 

d’autres jeunes et ont même pu poursuivre ou 

élaborer de nouveaux projets. L’inventivité dont 
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les travailleurs des CJ font preuve est indéniable-

ment une caractéristique de ce secteur. Les anima-

teurs sont souvent habitués à accueillir et à 

s’occuper des jeunes avec fort peu de ressources. 

À la racine de ce problème, les signataires de 

la carte blanche pointent un déséquilibre entre le 

décret qui régit le secteur et les missions qui leur 

sont confiées. Confrontés à des tâches importantes 

pour le bien-être de notre jeunesse, ils ne trouvent 

pas en écho les subventions utiles à leur concréti-

sation. Dès lors, ils indiquent être obligés de se 

lancer dans une course aux appels à projets, avec 

leur lot de tracasseries administratives, afin de 

pouvoir nouer les deux bouts. 

Il en va de même pour la situation de 

l’emploi. Nous savons que ces travailleurs ne sont 

pas les mieux lotis. Entre faibles salaires et ba-

rèmes de référence qui, disent-ils, ne sont pas 

payés à 100 % depuis plus de 20 ans, signer un 

contrat de travail en CJ relèverait du sacerdoce. Le 

cadre est financé grâce aux subventions accordées 

en vertu du décret, mais il est tellement étriqué 

pour permettre au secteur de remplir ses missions, 

que les employeurs des CJ recourent aux aides à 

l’emploi proposées par les pouvoirs régionaux. 

Ces aides permettent assurément de compléter les 

ressources humaines des CJ, mais propagent un 

climat d’instabilité considérable. Madame la Mi-

nistre, avez-vous eu connaissance de cette carte 

blanche? Quelles mesures comptez-vous prendre 

pour répondre aux craintes du secteur? En résumé, 

que leur répondez-vous? 

M. Pierre-Yves Lux (Ecolo). – Bien que nos 

questions soient jointes, elles abordent le secteur 

de manières assez différentes. Pour ma part, 

j’aborderai la question des organisations de jeu-

nesse (OJ) dans une temporalité un peu plus 

proche. Ensuite, mon collègue, M. Kazadi aborde-

ra aussi cette question sous une autre perspective. 

Je suis donc impatient de connaître votre réponse 

qui abordera les divers enjeux en question de ma-

nière très large. 

Madame la Ministre, avec la crise qui se pro-

longe désespérément, la situation des associations 

de jeunesse devient de plus en plus problématique. 

C’est le cas des associations pour lesquelles les 

recettes propres constituent une part importante de 

leurs revenus, à l’instar des centres de rencontre et 

d’hébergement (CRH). Fort heureusement, ces 

derniers ont été soutenus dans le cadre du premier 

volet d’aides pour le secteur de la jeunesse. Ils ont 

ainsi bénéficié d’un soutien grâce au fonds 

d’urgence de la première vague. Par ailleurs, un 

second volet d’aides est prévu à leur intention. Les 

modalités de répartition de celui-ci, sur la base 

d’une proposition de votre part, devaient être arrê-

tées par le gouvernement à la fin du mois de jan-

vier, comme vous l’avez annoncé précédemment. 

Néanmoins, les CRH ne sont pas les seules 

associations de jeunesse mises en difficulté par la 

crise. En effet, elles ne sont pas les seules à dé-

pendre de manière non négligeable de recettes 

propres. Pensons aux associations de jeunesse qui 

organisent des événements leur permettant de 

générer des recettes nécessaires au fonctionnement 

de l’association. De plus, d’autres éléments peu-

vent expliquer des difficultés financières comme 

l’absence de subventions publiques. Je pense no-

tamment aux groupements de jeunesse, une caté-

gorie prévue dans le décret du 26 mars 2009 fixant 

les conditions d’agrément et d’octroi de subven-

tions aux organisations de jeunesse et permettant 

de reconnaître des associations en passe de deve-

nir des organisations de jeunesse, sans lier cette 

reconnaissance à des subventionnements structu-

rels. Elles se retrouvent de ce fait dans une situa-

tion particulièrement compliquée depuis le début 

de la crise. 

Aujourd’hui, seuls les CRH ont été soutenus 

grâce aux aides d’urgence octroyées par la Fédéra-

tion Wallonie-Bruxelles. Néanmoins, le secteur a 

exprimé des demandes répétées afin de soutenir 

d’autres associations de jeunesse également en 

difficulté. Votre cabinet a parfois donné des in-

formations quelque peu contradictoires à ce sec-

teur. 

Avec cette deuxième vague qui se prolonge 

désespérément, la situation ne s’améliore pas pour 

les associations de jeunesse. Les attentes du sec-

teur sont toujours bien présentes et ont notamment 

été réaffirmées dans un courrier du 12 janvier de 

la Commission consultative des organisations de 

jeunesse (CCOJ) qui vous était adressé. Dans ce 

courrier, Joris Fakroune, directeur d’une fédéra-

tion d’organisations de jeunesse (CJC), insiste sur 

la situation difficile du secteur, en particulier pour 

une partie de ses opérateurs. Il vous demande des 

réponses et des précisions sur la manière dont les 

opérateurs les plus fragilisés seront soutenus afin 

d’éviter qu’ils se retrouvent dans une situation 

critique dont ils seraient incapables de se sortir 

après la crise. Ce serait évidemment une catas-

trophe pour les associations concernées, leurs 

travailleurs et les jeunes qui y participent. 

À ce courrier était annexée une proposition 

d’actions pour un plan de relance du secteur jeu-

nesse. Celle-ci contenait quatre types d’actions: un 

appel à projets permettant de soutenir les associa-

tions de jeunesse; le renforcement des partenariats 

entre OJ et écoles dans la perspective de la rentrée 

2021; l’organisation d’une journée «secteur J»; et 

le soutien du secteur en en améliorant sa visibilité. 

Madame la Ministre, vous nous aviez indiqué 

que le gouvernement prendrait une décision à 

propos du second volet d’aides destinées aux CRH 

à la fin du mois de janvier. Pourriez-vous nous 

informer des décisions prises par le gouvernement 

pour permettre au secteur d’y voir un peu plus 

clair sur la manière dont les choses vont se passer? 

Pouvez-vous nous dire quelle a été votre réponse 

au courrier de la CCOJ? Concernant le contenu de 

ce courrier et la mise en lumière des situations 

compliquées vécues par différentes associations de 
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jeunesse, pouvez-vous nous dire si, conformément 

aux annonces faites à l’issue des derniers travaux 

budgétaires, les associations de jeunesse particu-

lièrement en difficulté seront soutenues, dans le 

cadre du second volet d’aides d’urgence? Si oui, à 

quelle hauteur, de quelle manière et sur la base de 

quels critères? Enfin, avez-vous pris connaissance 

de la proposition d’actions pour un plan de relance 

du secteur? Quelle suite entendez-vous lui don-

ner? 

Mme Gladys Kazadi (cdH). – Madame la 

Ministre, vous commencez à connaître le secteur 

de la jeunesse et particulièrement celui des OJ, un 

secteur proactif, ambitieux, porteur de projets et 

d’activités pour le bien-être et l’épanouissement 

des jeunes. Vous êtes régulièrement en contact 

avec les représentants de la CCOJ. Dans le cadre 

de ses missions, la CCOJ est amenée à délivrer 

des avis sur tout ce qui concerne le secteur et la 

prise en compte des jeunes dans l’élaboration des 

politiques publiques. 

Dernièrement, la CCOJ vous a rendu un avis 

relatif à des propositions concrètes de relance du 

secteur de la jeunesse. En avez-vous pris connais-

sance? Quelle analyse en faites-vous? Sur le fond, 

quatre axes sont proposés: initier des appels à 

projets par et pour les jeunes; favoriser les parte-

nariats OJ-école pour la rentrée 2021; mettre en 

avant les OJ en les soutenant dans les médias, en 

proposant une carte interactive; organiser une 

journée «secteur J». Sans prévaloir des concerta-

tions que vous pourrez avoir avec le secteur, 

quelles sont les pistes proposées qui méritent 

d’être creusées? Lesquelles écartez-vous et pour 

quels motifs? Quelles sont les pistes de réflexion 

pour soutenir et relancer le secteur des OJ qui se 

traduiront en actions concrètes de votre part et à 

quelle échéance? 

Mme Valérie Glatigny, ministre de 

l’Enseignement supérieur, de l’Enseignement de 

promotion sociale, des Hôpitaux universitaires, de 

l’Aide à la jeunesse, des Maisons de justice, de la 

Jeunesse, des Sports et de la Promotion de 

Bruxelles. – Lors de sa séance du 28 janvier, le 

gouvernement a validé en première lecture les 

modalités qui lui ont été présentées pour la répar-

tition des moyens – 1,5 million d’euros – visant à 

soutenir le secteur des CRH. Ces modalités ont été 

discutées au préalable avec le secteur. Cette nou-

velle aide vient s’ajouter aux 715 000 euros oc-

troyés aux CRH lors de la première vague de la 

pandémie. 

Comme je l’ai dit lors de notre précédente 

commission, un système d’indemnisation forfai-

taire a été privilégié afin de permettre une procé-

dure administrative simplifiée. La période 

couverte par cette aide va du 1er septembre 2020 

au 30 juin 2021. Cette période est divisée en 

tranches de deux mois. Autrement dit, un CRH 

pourra prétendre à cinq indemnités sur la totalité 

de la période. Cette indemnité sera calculée en 

tenant compte du taux d’occupation de la période 

concernée, en comparaison au taux d’occupation 

de 2019 multiplié par un facteur deux douzième. 

Si le taux de la période concernée est infé-

rieur à 80 % d’occupation comparé à 2019, une 

indemnité sera octroyée. Au-delà de 80 % 

d’occupation, aucune indemnité ne sera versée. 

Une autre condition a été fixée: les indemnités 

cumulées ne pourront dépasser 90 % des recettes 

propres réalisées par le CRH en 2019. Le CRH 

devra remplir un formulaire en ligne, comme pen-

dant la première vague, pour bénéficier de 

l’indemnité. Pour rappel, ce formulaire ne sera 

mis en ligne qu’après le passage du projet en deu-

xième lecture au gouvernement. 

Concernant le courrier de la CCOJ, l’analyse 

de la situation et des différentes options est en 

cours. Je ne manquerai pas d’en informer le sec-

teur dans les semaines qui viennent. La situation 

sanitaire demande un réajustement constant des 

mesures initialement prises pour garantir le bien-

être et la santé de tous. C’est pour cette raison 

qu’un travail de collaboration, similaire à celui 

mené avec les CRH, sera entrepris avec les OJ 

afin de déterminer des modalités de soutien qui 

cadrent avec les réalités sectorielles. Les pistes 

évoquées dans le courrier méritent une analyse et 

une discussion; mon cabinet et l’administration 

travaillent donc sur ces options afin d’entamer un 

travail collaboratif avec les représentants du sec-

teur. Je rappelle toutefois que cette deuxième en-

veloppe de 1,5 million a précisément pour but de 

soutenir les OJ, mais également les maisons de 

jeunes et les centres d’information des jeunes. 

Voici quelques jours, j’ai pu obtenir, avec 

mes collègues, des assouplissements pour notre 

jeunesse. C’est une première étape dans le bon 

sens et l’objectif est de continuer à donner des 

perspectives à nos jeunes, en concertation avec le 

secteur et les experts sanitaires. Dans le cadre de 

ces réunions, une réflexion sera menée afin de 

déterminer les difficultés auxquelles le secteur de 

la jeunesse est confronté et d’y apporter des solu-

tions. 

Concernant la carte blanche, j’en ai bien sûr 

pris connaissance et ne peux que rejoindre ses 

signataires sur le travail essentiel d’éducation non 

formelle que réalisent les opérateurs du secteur de 

la jeunesse. Je compte travailler avec ces derniers 

à la reconnaissance du travail de qualité développé 

par les CJ et les organisations de jeunesse afin de 

le faire connaître au grand public. Créer une dy-

namique dans laquelle le jeune est à la fois desti-

nataire et acteur des activités n’est pas aussi facile 

qu’on pourrait le croire. Or c’est là la force du 

secteur, son ADN: pour le jeune et par le jeune. 

Pour ce qui est de la valorisation financière 

du secteur, dès le début de la législature, j’ai tou-

jours voulu privilégier la transparence lors de mes 

diverses rencontres avec le secteur de la jeunesse. 

Tout le monde connaît la situation financière 

de la Fédération Wallonie-Bruxelles. Cependant, 
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je travaillerai toujours en collaboration avec le 

secteur pour trouver des solutions. L’obtention, 

lors du conclave, de l’indexation de moyens com-

plémentaires pour apurer un arriéré ancien – de 

2018 et 2019 – et important en est la meilleure 

preuve. 

M. Matthieu Daele (Ecolo). – Gardons-nous 

de faire abstraction de la réalité. Concernant les 

CRH, il n’est plus possible d’organiser 

l’hébergement, d’autant plus que ces centres sont 

confrontés à des pertes financières. 

N’oublions pas le reste du secteur, à savoir 

toutes les maisons de jeunes, les organisations de 

jeunesse et les centres d’information jeunesse, qui 

accompagnent les jeunes dont le quotidien a été 

profondément bouleversé et dont le besoin de 

soutien est criant. 

Est-il encore besoin de répéter que les jeunes 

souffrent énormément de la situation actuelle? 

Tous les professionnels du secteur de l’aide à la 

jeunesse sont là pour les accompagner au plus 

près. C’est leur travail. Ils le font depuis long-

temps et ils sont les mieux placés pour apporter 

aux jeunes les aides et le soutien dont ceux-ci ont 

besoin. 

Vous dites que les modalités de ces aides et 

ce soutien doivent cadrer avec la réalité et que 

c’est en discussion. Certes, les discussions avec 

les secteurs concernés sont importantes, mais il 

faudrait aussi que les initiatives publiques puissent 

aboutir sans retard afin que le décalage entre la 

souffrance des jeunes et la réponse qui y est ap-

portée ne soit pas trop important. 

Il ne me reste plus qu’à vous souhaiter bon 

travail. Je compte sur vous pour atteindre ces ob-

jectifs de la manière la plus rapide et efficace pos-

sible. 

M. Pierre-Yves Lux (Ecolo). – Concernant 

les CRH, votre décision s’inscrit dans la logique 

avec laquelle vous avez commencé, Madame la 

Ministre. Les CRH l’attendaient. Cette nouvelle 

sera bien accueillie. Elle est même salutaire, tant 

les chiffres montrent des pertes de revenus catas-

trophiques. En effet, le fonctionnement des CRH 

repose essentiellement sur des revenus propres, 

générés par la mise à disposition de leurs espaces. 

Concernant le deuxième volet de ma ques-

tion, je reste convaincu qu’il est particulièrement 

important de répondre aux demandes des secteurs 

avec clarté et transparence. Plus qu’un autre, le 

secteur de l’aide à la jeunesse – que je connais fort 

bien – peut comprendre et entendre beaucoup de 

choses, même si elles sont désagréables et du 

moment qu’on lui témoigne de la confiance et 

qu’on fait preuve de transparence à son égard. 

Dans un tel contexte, une réponse claire sur l’aide 

dont pourraient bénéficier les associations en dif-

ficulté à cause de la crise sanitaire était particuliè-

rement attendue. L’engagement que vous 

démontrez aujourd’hui me semble aller dans la 

bonne direction. Par conséquent, je suis impatient 

de voir comment cet engagement s’articulera en 

bonne intelligence entre votre cabinet, les services 

d’administration et le secteur de la jeunesse. 

J’insiste à nouveau sur l’importance 

d’apporter des réponses claires et précises aux 

opérateurs et aux représentants des secteurs con-

cernés. À cet égard, je reste convaincu que, con-

trairement aux CRH, qui forment une catégorie 

uniforme et homogène au sein du secteur de la 

jeunesse, les autres structures du secteur de la 

jeunesse n’ont pas toutes forcément besoin d’une 

aide financière à très court terme pour plusieurs 

raisons sur lesquelles je ne reviendrai pas ici. En 

revanche, il faut identifier certaines associations et 

les soutenir pour qu’elles soient capables de sortir 

la tête de l’eau à l’issue de cette crise. 

En outre, il est impérieux que nous gardions 

tous à l’esprit que l’ensemble du secteur sera tou-

ché par la crise, à moyen ou à long terme, d’une 

manière ou d’une autre, notamment sur le plan 

financier. Je songe, par exemple, à toutes les asso-

ciations qui, aujourd’hui, certes n’ont pas besoin 

d’aide, mais qui ont dû puiser dans leurs réserves 

pour faire face à la crise sanitaire. Par ailleurs, ces 

réserves ont été initialement constituées non seu-

lement pour faire face à d’éventuelles crises, mais 

aussi pour investir dans des projets et améliorer 

l’accompagnement des jeunes. 

À moyen et long termes, il faudra donc tenir 

compte de ce fait, notamment dans l’analyse qui 

devra être réalisée en collaboration avec 

l’Observatoire de l’enfance, de la jeunesse et de 

l’aide à la jeunesse (OEJAJ) et avec le secteur sur 

les conséquences globales de la crise. Dans cette 

analyse, il faudra aussi tenir compte de la manière 

dont la Fédération Wallonie-Bruxelles pourra 

soutenir le secteur dans son développement futur. 

Il s’agit d’un élément essentiel. 

En guise de conclusion de ma réplique, je re-

viens sur les CRH, car c’était l’un des volets de la 

question. Généralement, les CRH ont des projets 

d’investissements lourds dans le temps pour 

étendre leurs activités, leurs zones d’accueil, etc. 

Je redoute les effets à moyen et à long termes de 

la crise sur ces structures. Je vous invite à consi-

dérer ce point avec attention afin d’y travailler 

dans les prochains mois, une fois que la crise sera 

finie – je l’espère en tout cas. 

Mme Gladys Kazadi (cdH). – Madame la 

Ministre, ce que j’entends concernant les CRH 

sont des bonnes nouvelles, dont je me réjouis. 

Cependant, je tiens à rappeler que les CRH 

ne représentent qu’une fraction du secteur et qu’il 

existe des organisations de jeunesse de cinq types 

différents, auxquelles il faut ajouter les centres et 

maisons de jeunes. Il ne faut pas les oublier ni 

négliger d’éventuelles mesures en leur faveur. 

J’aimerais aussi savoir ce qu’il en est, car 

vous n’en parlez pas, des mesures d’immunisation 



CRIc No53-Ens Sup11 (2020-2021) ( 24 ) 

 

pour les activités des OJ et CJ qui ont été deman-

dées par voie décrétale, donc par l’administration. 

En outre, selon moi, payer l’indexation n’est pas 

un plan de relance. Il faudra certainement appro-

fondir la réflexion et proposer d’autres actions 

concrètes. Enfin, je comprends que l’analyse est 

en cours et que, dans les semaines qui viennent, 

vous ferez part de vos avis au secteur. Je vous 

réinterrogerai donc sur ce sujet afin que vous rap-

portiez votre analyse aux députés de ce Parlement. 

1.16 Question de Mme Fatima Ahallouch à 

Mme Valérie Glatigny, ministre de 

l’Enseignement supérieur, de 

l’Enseignement de la Promotion so-

ciale, des Hôpitaux universitaires, de 

l’Aide à la jeunesse, des Maisons de 

justice, de la Jeunesse, des Sports et de 

la Promotion de Bruxelles, intitulée 

«Augmentation du nombre de suicides 

en prison» 

Mme Fatima Ahallouch (PS). – D’après une 

étude de l’Universiteit van Gent (UGent), plus de 

262 détenus se sont suicidés entre les années 2000 

et 2016. Le taux de suicide dans les prisons est 

ainsi huit fois supérieur à celui de la société libre. 

Ce chiffre est probablement sous-estimé, car il ne 

prend pas en compte les tentatives de suicide et les 

automutilations. L’étude rapporte encore que 

65 suicides supplémentaires ont été dénombrés 

entre 2017 et 2020. 

L’Observatoire international des prisons in-

dique que les détenus se suicident davantage dans 

des conditions disciplinaires strictes et souligne la 

prise en charge souvent inadéquate des tentatives 

de suicide. Damien Scalia, professeur de droit à 

l’Université libre de Bruxelles (ULB) et président 

de la commission «Prison» de la Ligue des droits 

humains (LDH), explique ce taux élevé de sui-

cides intrapénitentiaires par le contexte de «vio-

lence carcérale physique et psychologique, que ce 

soit entre détenus ou en matière 

d’automutilations». 

Madame la Ministre, face à cette augmenta-

tion du nombre de suicides en prison, existe-t-il un 

mécanisme de détection des profils à risque? Les 

détenus en grande détresse signalés par les 

équipes sont-ils transférés dans un centre psychia-

trique sécurisé? Si ce n’est pas le cas, quels sont 

les obstacles à un tel transfert? 

En 2017, dans le cadre de la conférence in-

terministérielle (CIM) visant la coordination des 

politiques d’intervention en lien avec le milieu 

carcéral, le ministre de l’époque, Rachid Madrane, 

avait décidé de travailler sur la prévention du sui-

cide en prison. Il voulait améliorer la prise en 

charge psychosociale des détenus lors des pre-

mières semaines de détention, qui sont générale-

ment les plus compliquées. En collaboration avec 

l’Administration générale des maisons de justice 

(AGMJ), il avait lancé un projet pour que tous les 

travailleurs de terrain soient formés à la préven-

tion du suicide. Madame la Ministre, où en est ce 

projet de formation aujourd’hui? 

Le confinement n’a pas amélioré la situation 

dans les prisons. Les détenus sont dans leur cellule 

23 heures sur 24, privés d’activités et d’ateliers. 

Dans le meilleur des cas, ils ne peuvent recevoir la 

visite que d’une seule personne; une possibilité 

qui n’est pas offerte dans toutes les prisons. Cer-

tains détenus ont été privés de visites conjugales 

ou n’ont plus vu leurs enfants depuis des mois. 

Quel soutien est-il prévu pour les détenus et pour 

le personnel des prisons qui doit faire face à ces 

souffrances mentales? Afin de prévenir les sui-

cides, la LDH a lancé, dès le début du premier 

confinement, la ligne «Info’Prison», un outil de 

récolte d’informations pour faire connaître la réa-

lité carcérale. Avez-vous eu des retours sur ce 

projet? 

Mme Valérie Glatigny, ministre de 

l’Enseignement supérieur, de l’Enseignement de 

promotion sociale, des Hôpitaux universitaires, de 

l’Aide à la jeunesse, des Maisons de justice, de la 

Jeunesse, des Sports et de la Promotion de 

Bruxelles. – Madame la Députée, les détenus sus-

ceptibles de faire une tentative de suicide peuvent 

faire l’objet d’une surveillance spéciale par le 

personnel pénitentiaire afin d’éviter tout passage à 

l’acte. Ils peuvent également recevoir un soutien 

de crise de la part des services psychosociaux des 

prisons. Par ailleurs, tout professionnel interve-

nant en prison a la possibilité d’interpeller la di-

rection de l’établissement sur l’état psychologique 

d’un détenu. Quant à l’éventuel transfert des déte-

nus en grande détresse, cette question relève de la 

compétence du ministre de la Justice. Je pourrai 

aborder ce point lors d’une prochaine visioconfé-

rence avec lui. 

Concernant le projet de prévention du sui-

cide, sept groupes de formation ont été organisés 

sur la période 2019-2020 grâce à la Concertation 

des associations actives en prison (CAAP) et 99 

travailleurs de terrain ont reçu une formation gé-

néraliste au suicide. À ce jour, aucune demande de 

renouvellement des subventions n’a été formulée 

pour ce projet. Par ailleurs, le projet «Un pass 

dans l’impasse», subventionné par la Région wal-

lonne, est en train de cartographier les besoins des 

personnes incarcérées en matière de santé phy-

sique et mentale. Les résultats devraient permettre 

d’avoir une meilleure vision du phénomène et des 

initiatives à prendre pour améliorer la situation 

des prisons situées sur le territoire de la Région 

wallonne. 

Le soutien aux détenus durant le confinement 

est essentiellement apporté par les services psy-

chosociaux des établissements pénitentiaires et par 

les services d’aide aux justiciables, subventionnés 

par la Fédération Wallonie-Bruxelles. Malgré les 

difficultés liées à la crise, ces derniers maintien-

nent autant que possible une offre de service indi-
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viduelle. Dans certaines prisons, ils installent un 

numéro vert accessible aux détenus ou leur offrent 

la possibilité d’avoir des contacts avec leurs 

proches par visioconférence. Les détenus peuvent 

aussi faire appel à tout autre service ou opérateur 

qui intervient en prison, tels que les représentants 

des cultes. 

Les professionnels du milieu carcéral, quant 

à eux, ont toujours la possibilité d’être supervisés 

afin de prendre du recul par rapport à leur pratique 

et son contexte. Ils peuvent également bénéficier 

d’interventions. Par contre, je ne dispose d’aucune 

information chiffrée concernant la ligne «In-

fo’Prison» créée par la LDH. Néanmoins, cette 

ligne est destinée à récolter des informations sur le 

fonctionnement des prisons et non à soutenir di-

rectement les détenus. 

Mme Fatima Ahallouch (PS). – Les détenus 

sont un public qui requiert toute notre attention. 

Nous avons tendance à les oublier. Pourtant, les 

besoins sont réels. Je me renseignerai sur les pro-

jets menés par la Région wallonne. De nom-

breuses initiatives restent encore à développer en 

la matière. Des collaborations au niveau intermi-

nistériel permettraient de mener une action coor-

donnée. 

1.17 Question de M. René Collin à 

Mme Valérie Glatigny, ministre de 

l’Enseignement supérieur, de 

l’Enseignement de la Promotion so-

ciale, des Hôpitaux universitaires, de 

l’Aide à la jeunesse, des Maisons de 

justice, de la Jeunesse, des Sports et de 

la Promotion de Bruxelles, intitulée 

«Soutien complémentaire au secteur du 

sport dans le cadre de la deuxième 

vague de la crise sanitaire et reprise 

des activités» 

1.18 Question de M. Philippe Dodrimont à 

Mme Valérie Glatigny, ministre de 

l’Enseignement supérieur, de 

l’Enseignement de la Promotion so-

ciale, des Hôpitaux universitaires, de 

l’Aide à la jeunesse, des Maisons de 

justice, de la Jeunesse, des Sports et de 

la Promotion de Bruxelles, intitulée 

«Soutien des clubs sportifs qui rédui-

raient leurs cotisations» 

1.19 Question de M. Thierry Witsel à 

Mme Valérie Glatigny, ministre de 

l’Enseignement supérieur, de 

l’Enseignement de la Promotion so-

ciale, des Hôpitaux universitaires, de 

l’Aide à la jeunesse, des Maisons de 

justice, de la Jeunesse, des Sports et de 

la Promotion de Bruxelles, intitulée 

«Suivi de l’octroi des trois millions 

d’aides supplémentaires aux fédéra-

tions sportives» 

1.20 Question de M. Christophe Clersy à 

Mme Valérie Glatigny, ministre de 

l’Enseignement supérieur, de 

l’Enseignement de la Promotion so-

ciale, des Hôpitaux universitaires, de 

l’Aide à la jeunesse, des Maisons de 

justice, de la Jeunesse, des Sports et de 

la Promotion de Bruxelles, intitulée 

«Union des différents niveaux de pou-

voir pour le sport» 

1.21 Question de M. André Antoine à 

Mme Valérie Glatigny, ministre de 

l’Enseignement supérieur, de 

l’Enseignement de la Promotion so-

ciale, des Hôpitaux universitaires, de 

l’Aide à la jeunesse, des Maisons de 

justice, de la Jeunesse, des Sports et de 

la Promotion de Bruxelles, intitulée 

«Arrêt du football amateur et ses con-

séquences financières» 

1.22 Question de M. André Antoine à 

Mme Valérie Glatigny, ministre de 

l’Enseignement supérieur, de 

l’Enseignement de la Promotion so-

ciale, des Hôpitaux universitaires, de 

l’Aide à la jeunesse, des Maisons de 

justice, de la Jeunesse, des Sports et de 

la Promotion de Bruxelles, intitulée 

«État de la concertation avec la Région 

wallonne pour soutenir les clubs spor-

tifs» 

1.23 Question de M. Christophe Clersy à 

Mme Valérie Glatigny, ministre de 

l’Enseignement supérieur, de 

l’Enseignement de la Promotion so-

ciale, des Hôpitaux universitaires, de 

l’Aide à la jeunesse, des Maisons de 

justice, de la Jeunesse, des Sports et de 

la Promotion de Bruxelles, intitulée 

«Soutien aux clubs sportifs» 

M. le président. – Je vous propose de 

joindre ces sept questions orales. (Assentiment) 

M. René Collin (cdH). – Madame la Mi-

nistre, je vous parlerai une nouvelle fois du mal-

être des sportifs et du désarroi des clubs sportifs. 

Les deux problèmes qui m’amènent une fois de 

plus à vous interroger sont la quasi totale interdic-

tion des activités sportives et les difficultés finan-

cières des clubs sportifs. 

En ce qui concerne la quasi totale interdic-

tion des activités sportives, les ministres des 

Sports des trois Communautés ont pris de nou-
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velles dispositions à la suite de la réunion du Co-

mité de concertation (Codeco) du 22 janvier et du 

conseil des ministres du 28 janvier. La porte a 

finalement été un peu ouverte aux jeunes âgés 

de 13 à 18 ans, mais la vis a été resserrée pour les 

moins de 13 ans. La pratique sportive a en outre 

été limitée à des bulles de dix personnes. 

Je ne suis pas là pour juger les protocoles ou 

pour critiquer ces nouvelles dispositions, mais je 

voudrais une fois de plus insister sur le fait que 

l’interdiction de la pratique sportive joue un rôle 

important dans le mal-être des jeunes. Je relève 

d’ailleurs que ma cheffe de groupe, Alda Greoli, 

fut l’une des premières à évoquer ce mal-être, et 

ce, dès la première vague. À l’époque, vous 

n’avez pas anticipé ce qui allait se passer au ni-

veau de la jeunesse. Aujourd’hui, tout le monde en 

parle partout, pas seulement en Belgique. 

La pratique sportive contribue à améliorer le 

bien-être des jeunes, notamment ceux âgés de 12 à 

18 ans, mais aussi des étudiants qui sont privés de 

cours en présentiel. 

Dans un article paru dans «La Dernière 

Heure» vendredi dernier, le psychologue du sport 

et professeur émérite Philippe Godin dit combien 

le sport aide les jeunes à créer leur identité. 

D’après lui, l’adolescent qui avait l’habitude de 

faire sept à huit heures de pratique sportive par 

semaine doit trouver un substitut pour tuer le 

temps; ce substitut serait la tablette, les jeux vi-

déo, etc. Du coup, comme l’enfant passe alors 

d’un cercle vertueux à un cercle vicieux, M. Go-

din estime qu’il faut impérativement sortir les 

jeunes de cette sédentarité. Pour ma part, je dirai 

qu’il ne faut pas oublier que la pratique sportive 

est souvent le seul moyen de socialisation des 

jeunes et des moins jeunes. Je pense notamment 

aux retraités. En plus des pratiquants, la perte de 

lien social touche également les bénévoles sur 

lesquels reposent plus de 90 % des associations 

sportives. 

Madame la Ministre, quelles sont les pers-

pectives de reprise des activités sportives? Dans 

une communication qui a été confirmée lors du 

conseil des ministres du 28 janvier dernier, vous 

évoquez une aide de trois millions d’euros sup-

plémentaires pour les clubs sportifs. Vous indi-

quez que cette somme serait répartie à hauteur de 

630 000 euros pour une intervention forfaitaire 

visant l’ensemble des fédérations sportives recon-

nues et que le solde constituerait une intervention 

variable en fonction du degré d’impact des me-

sures sanitaires et de la taille des fédérations. 

Vous indiquez également que 80 % de ces moyens 

devraient être versés par les fédérations à leurs 

clubs. Pouvez-vous préciser les modalités que les 

clubs devront suivre pour bénéficier d’un soutien? 

Quelle est la communication faite à leur égard? 

Avez-vous aussi tenu compte de l’expérience de la 

première aide pour adopter cette fois une procé-

dure plus souple et plus rapide? 

M. Thierry Witsel (PS). – Lors de la der-

nière réunion de cette commission, Madame la 

Ministre, vous avez annoncé avoir obtenu 

trois millions d’euros supplémentaires lors du 

dernier conclave budgétaire afin d’aider le sport. 

Le sport amateur est très durement touché. Pour 

qu’il ne soit pas mortellement touché, cette aide 

est indispensable! Elle doit permettre de traverser 

la crise et de préparer la reprise, comme récem-

ment indiqué par l’Association des clubs franco-

phones de football (ACFF) qui vient de confirmer 

la saison blanche pour le foot amateur. Ce budget 

s’inscrit dans le cadre de la relance. 

Je ne peux que soutenir cette décision! Cette 

mesure est positive, car elle objective les subven-

tions des fédérations et des clubs. En effet, ce 

calcul est très égalitaire étant donné qu’il tient 

compte du nombre de disciplines, d’affiliés et de 

clubs par fédérations. Ces trois millions d’euros 

sont divisés entre, d’une part, une intervention 

forfaitaire de 630 000 euros pour les 

63 fédérations, chacune recevant au moins 

10 000 euros, et, d’autre part, 2.37 millions 

d’euros d’interventions variables en fonction de 

l’impact des mesures sanitaires et de la taille des 

fédérations. Au moins 80 % des subventions oc-

troyées aux fédérations doivent bénéficier aux 

clubs! 

Cette nouvelle initiative s’inscrit dans le pro-

longement du soutien apporté en 2020 en faveur 

du mouvement sportif. Ces budgets visent à sou-

lager les différentes structures qui connaissent des 

difficultés liées à la crise sanitaire, telles que les 

difficultés financières dues à l’arrêt des activités 

sportives, les pertes de rentrées d’argent, les 

pertes d’adhérents… 

Quand les fédérations recevront-elles cette 

aide supplémentaire? Qu’est-il ressorti des 

échanges que vous avez eus avec les clubs et les 

fédérations sportives lundi dernier? Dans cette 

enveloppe budgétaire sont pris en considération 

les fédérations et les clubs. Mais qu’en est-il des 

centres sportifs locaux (CSL) et des centres spor-

tifs locaux intégrés (CSLI)? Une réflexion est-elle 

en cours quant à une aide complémentaire visant à 

les soutenir? Avez-vous eu un retour du ministre 

des Finances concernant l’exonération fiscale au 

bénéfice des associations pour les affiliations 

sportives? Serait-il envisageable de travailler avec 

les compagnies d’assurance afin qu’elles ne factu-

rent pas la totalité du montant de la cotisation en 

ce contexte particulier de crise de la Covid-19? 

M. Christophe Clersy (Ecolo). – Le 25 jan-

vier dernier, Madame la Ministre, vous avez ren-

contré vos collègues chargées de l’Enfance et de 

l’Éducation afin d’envisager les perspectives de 

reprise des activités extrascolaires, notamment le 

sport pour les adolescents. Cette réunion était 

extrêmement attendue tant par les clubs que par 

les pratiquants. 
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Le Codeco a validé la proposition qu’ont 

faite les trois Communautés d’étendre la pratique 

sportive aux adolescents de 13-18 ans. Jusqu’à 

12 ans, les enfants peuvent toujours exercer une 

activité sportive avec ou sans contact en indoor ou 

en outdoor. La taille du groupe est cependant dé-

sormais limitée à dix personnes, l’entraîneur 

n’étant pas compris dans cette bulle. Les jeunes 

jusqu’à 18 ans accomplis peuvent pratiquer une 

activité sportive, mais uniquement en outdoor, la 

taille des groupes étant limitée à dix personnes. 

Il s’agit évidemment d’une bouffée 

d’oxygène salutaire pour les adolescents. Toute-

fois, comme vous avez pu le lire çà et là, plusieurs 

clubs de sport ont manifesté des inquiétudes quant 

à l’opérationnalité de ces mesures. Je pense ici 

aux journées sportives que lancent certains clubs 

de football. Cette restriction du nombre de per-

sonnes au niveau de la bulle semble poser pro-

blème. Quelle analyse en faites-vous? 

Il y a quelques jours, le nombre de sports où 

l’arrêt des compétitions et la saison blanche ont 

été prononcés s’est malheureusement élargi au 

football. Est-ce qu’une reprise des entraînements 

pour les adolescents est envisageable, d’un point 

de vue purement logistique et opérationnel, vu 

l’arrêt des compétitions? Qu’en est-il des discus-

sions que vous avez eues avec les différentes fédé-

rations le 25 janvier sur ce volet très spécifique? 

Qu’en est-il des recours potentiels dans ces diffé-

rents sports? En outre, ces réunions ont-elles per-

mis de lever les incompréhensions? L’exercice 

n’est pas facile, car il faut trouver un équilibre 

entre, d’une part, les mesures sanitaires et, d’autre 

part, le désir bien légitime des clubs sportifs de 

reprendre les activités. 

Un certain nombre d’acteurs, notamment de 

la fédération de tennis, se sont émus des mesures 

qui ont été prises. Une vidéo qui compare un ter-

rain de tennis à une piscine circule sur les réseaux 

sociaux. Les auteurs réclament des protocoles 

différents en fonction d’une analyse spécifique 

propre à chaque sport et ils mettent en avant qu’il 

n’y a pas de risque avéré à faire jouer quatre per-

sonnes sur une surface de 400 mètres carrés. 

Sur quelles études les décisions prises au ni-

veau de ce sport s’appuient-elles? Quelle est votre 

analyse de cette problématique très spécifique? 

Avez-vous levé les doutes de la fédération de ten-

nis sur ce point très particulier? 

Dans l’attente d’une reprise pleine et entière, 

avez-vous eu l’occasion de parler des vidéos dif-

fusées en ligne par l’Administration de l’éducation 

physique et des sports (ADEPS)? Il me paraît tout 

à fait central de développer ces alternatives afin de 

préserver la santé des plus jeunes et d’éviter qu’un 

grand nombre d’entre eux ne plonge dans la sé-

dentarité. Au vu de la baisse des affiliations, il 

s’agit d’une question centrale de santé publique. À 

l’analyse des vidéos qui ont été publiées en ligne 

au niveau de l’ADEPS, j’ai constaté que le 

nombre de vues restait assez limité. Quelles me-

sures avez-vous prises afin d’amplifier l’effort en 

la matière, notamment en ce qui concerne la pu-

blicité? 

L’autre volet de ma question a trait à la réu-

nion qui a eu lieu dernièrement entre les différents 

niveaux de pouvoir: la fameuse «Union pour le 

sport». Cette réunion avait sans doute pour but 

d’identifier des moyens d’aider le mouvement 

sportif qui traverse des moments particulièrement 

difficiles. C’est une initiative que les membres de 

mon groupe politique ont appelée de tous leurs 

vœux à travers leurs différentes interventions. 

Quels étaient les niveaux de pouvoir associés à 

cette première rencontre? Pourriez-vous faire le 

point sur les propositions de mesures qui ont été 

débattues et, le cas échéant, prises? Pourriez-vous 

nous en dire un peu plus sur le calendrier de tra-

vail? Le mouvement sportif est en attente de clari-

fications par rapport à ces éléments. Avez-vous 

abordé la solidarité entre le sport amateur et le 

sport professionnel? Avez-vous obtenu des avan-

cées à ce niveau? 

Enfin, la crise sanitaire démontre chaque jour 

à quel point le modèle des structures sportives est 

fragile. Malheureusement, sa résilience fait défaut. 

Sans les ressources liées aux buvettes ou aux sou-

pers et sans la formidable dynamique bénévole qui 

les accompagne, beaucoup de clubs ne peuvent 

assurer leur viabilité. L’enquête qu’avait menée 

l’Association interfédérale du sport francophone 

(AISF) évoquait que les clubs tirent 75 à 80 % des 

recettes des buvettes. Est-ce qu’une véritable ré-

flexion de fond a eu lieu entre tous les niveaux de 

pouvoir sur la résilience à long terme du modèle 

économique des clubs sportifs? Le cas échéant, 

quelles mesures ont été mises en œuvre à ce ni-

veau? 

M. Philippe Dodrimont (MR). – La crise 

sanitaire a terriblement affecté le monde sportif. 

Tout le monde est touché. Si nous parlons souvent 

des difficultés auxquelles font face les clubs, nous 

avons conscience de toute la souffrance qu’endure 

notre jeunesse de ne pas être autorisé à s’adonner 

à une passion légitime. Le sport occupe en effet 

des centaines de milliers de jeunes en Fédération 

Wallonie-Bruxelles. 

Les clubs mais aussi les parents se posent de 

nombreuses questions. À chaque réunion de com-

mission, nous pourrions faire l’étalage des diffi-

cultés des uns et des autres. Nous pourrions 

également refaire l’étalage des aides consacrées au 

secteur sportif. Cependant, je n’estime pas utile de 

revenir systématiquement sur ces aspects. Cette 

crise laissera des traces et personne n’en sortira 

indemne! Cette réalité est connue de nous tous! 

Inutile de répéter certains propos larmoyants aux-

quels nous avons droit à chaque commission! 

S’il y a bien une notion à prendre en compte 

dans cette situation, c’est celle de solidarité! Je 

l’ai souvent évoquée: la solidarité des pouvoirs 
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publics à l’égard de clubs sportifs pour qu’ils con-

tinuent à organiser des activités ou encore la soli-

darité à l’égard de ceux qui contribuent au sport 

par l’intermédiaire d’un partenariat. Il peut s’agir 

de sociétés ou d’indépendants dont l’activité n’a 

pas été affectée par la crise et qui, du coup, ont la 

possibilité d’aider les clubs et de se montrer soli-

daires envers le monde sportif. Un autre type de 

solidarité vise les parents d’affiliés qui ont versé 

une cotisation en début de saison, alors que celle-

ci ne couvre que peu d’activités: certains seraient 

tentés de demander un remboursement total ou 

partiel de cette cotisation; d’autres ne le feront 

pas. Certes, convenons-en, il y a des familles plus 

en difficulté financière que d’autres. Après une 

saison au cours de laquelle cette cotisation n’a pas 

été amortie, il faut à tout prix inciter les parents à 

réaffilier leur enfant pour la prochaine saison 

sportive. 

Madame la Ministre, pourriez-vous dès lors 

imaginer un mécanisme qui, à travers les fédéra-

tions, viendrait en aide aux clubs, surtout s’ils ont 

remboursé certaines cotisations en partie ou dans 

leur totalité? 

M. André Antoine (cdH). – La décision est 

finalement tombée lundi dernier: la saison sera 

donc blanche pour le monde du football amateur. 

En clair, il n’y aura plus de compétition officielle 

en football, de la Nationale 1 à la P4. Le football 

amateur a finalement cédé et imité d’autres fédé-

rations d’autres sports. Les responsables de 

l’ACFF espèrent cependant pouvoir encore autori-

ser l’organisation de matchs amicaux en mai ou en 

juin, voire en avril, si les conditions sanitaires le 

permettent. 

Face à cette situation compréhensible, mais 

catastrophique sur le plan tant sportif que finan-

cier, plusieurs questions s’imposent aux clubs, aux 

responsables des sports et, bien sûr, aux respon-

sables politiques, en premier lieu à vous, Madame 

la Ministre. 

Qu’en sera-t-il des cotisations versées par les 

parents dès lors que la saison a été très largement 

amputée, les moins de 12 ans n’ayant probable-

ment pas joué plus de deux-trois mois? Comment 

l’ACFF compensera-t-elle la perte de huit millions 

d’euros? L’ACFF vous a-t-elle adressé une de-

mande d’intervention financière? Quelle a été 

votre réponse? M. Witsel évoquait tout à l’heure 

une vingtaine de milliers d’euros par fédération. 

Ce montant est évidemment bien loin de couvrir 

l’impasse budgétaire dans laquelle se trouve 

l’ACFF. Vu l’absence quasi totale de recettes dans 

le chef des clubs, quel soutien financier comptez-

vous leur proposer, sachant que 2,3 millions 

d’euros sont prévus pour l’ensemble des fédéra-

tions? Quelle part sera-t-elle réservée au monde 

du football amateur? 

Envisagez-vous par ailleurs de revoir 

l’interdiction de pratique footballistique pour les 

jeunes qui atteignent leur treizième année durant 

cette saison? C’est une mesure qui est incompré-

hensible. Je prends l’exemple d’un club de Braine-

l’Alleud avec lequel je suis en contact. Quatorze 

joueurs sont concernés par cette règle avant le 

1er mai. Autant dire que la compétition pour ces 

jeunes est terminée. Je n’évoque même pas les 

dernières mesures sanitaires en la matière. Allez-

vous travailler avec l’ACFF pour conclure un 

nouveau protocole sanitaire applicable pour la 

saison 2021-2022? Je vous invite à y travailler dès 

à présent. 

Le jeudi 14 janvier, en commission du Par-

lement wallon et en réponse à une question de 

mon collègue René Collin, le ministre wallon 

Jean-Luc Crucke annonçait à titre exceptionnel 

une aide financière de son département des Infras-

tructures sportives en faveur des clubs sportifs. Il 

mettait là un terme à des refus qu’il vous avait 

opposés ces derniers mois, considérant que la si-

tuation était à ce point catastrophique qu’elle mé-

ritait une mobilisation de tous les niveaux de 

pouvoir. Le montant et la procédure devaient en-

core être affinés, mais le principe, selon lui, en 

était arrêté. Sans vouloir épiloguer à nouveau sur 

la légitimité institutionnelle de cette intervention, 

je me limiterai à en reconnaître son extraordinaire 

nécessité tant le monde sportif vit des heures 

sombres sans compétition ni aucune rentrée finan-

cière. Face à ce désastre, les montants avancés par 

la Fédération Wallonie-Bruxelles sont nettement 

insuffisants. Vous l’avez vous-même reconnu en 

appelant les autres niveaux de pouvoir à la res-

cousse afin qu’ils se montrent solidaires avec le 

monde sportif. 

Madame la Ministre, où en sont vos contacts 

avec votre homologue wallon? Comment va-t-il 

inscrire ses moyens wallons en complément de 

votre propre intervention financière? Sur la base 

de quels critères supplémentaires ou complémen-

taires? N’y aura-t-il – ce qui est notre vœu, à René 

Colin et à moi-même – qu’une seule procédure, 

qu’un seul dossier et qu’un seul formulaire à 

adresser tant à vous qu’au ministre Crucke? De 

cette façon, le monde sportif, en particulier le 

monde du football qui est rétif aux démarches 

administratives, voit les procédures simplifiées et 

pourra obtenir au plus vite les aides dont ils ont 

besoin. Vu l’ampleur des dégâts constatés, comp-

tez-vous revoir à la hausse les 2,3 millions 

d’euros? 

Mme Valérie Glatigny, ministre de 

l’Enseignement supérieur, de l’Enseignement de 

promotion sociale, des Hôpitaux universitaires, de 

l’Aide à la jeunesse, des Maisons de justice, de la 

Jeunesse, des Sports et de la Promotion de 

Bruxelles. – En Fédération Wallonie-Bruxelles, le 

monde sportif repose sur une large base, à savoir 

plus de 7 000 clubs qui constituent un formidable 

tissu associatif. L’immense majorité de ces clubs 

ne fonctionnent que grâce à l’investissement per-

sonnel et, parfois, financier de bénévoles passion-

nés qui ne comptent ni leurs heures ni leurs week-
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ends. Ces bénévoles doivent aujourd’hui faire face 

à une crise sans précédent; pourtant, ils font 

preuve d’une remarquable résilience. Ils savent, 

bien mieux que moi encore, que la gestion d’un 

club n’est vraiment pas une sinécure. C’est à eux 

que je pensais, lorsque vers la fin de l’année der-

nière, j’ai rassemblé, en présence de Brulocalis et 

de l’Union des villes et communes de Wallonie 

(UVCW), pas moins de six ministres ou leurs re-

présentants, Mme Trachte, M. Dermagne, 

M. Borsus, M. Clerfayt, M. Clarinval et 

M. Crucke, tous issus de différents niveaux de 

pouvoir. En cette occasion, j’ai plaidé pour un 

effort collectif, une «Union sacrée», en faveur du 

mouvement sportif en fonction des compétences 

des uns et des autres. Cette étape était nécessaire, 

tant le sport touche à de nombreux paramètres qui 

vont au-delà de l’activité sportive stricto sensu. Je 

ne doute pas que les premières réactions ne tarde-

ront pas. 

Par ailleurs, je peux déjà vous annoncer la 

mise en ligne d’une page internet sur le site de 

l’ADEPS reprenant l’ensemble des aides dispo-

nibles pour le mouvement sportif et proposées par 

les différents niveaux de pouvoir. Les dispositifs 

instaurés par d’autres niveaux de pouvoir, eu 

égard à leurs compétences respectives, ne doivent 

en aucun cas être perçus comme des actions con-

currentielles, mais comme une véritable aubaine 

pour le mouvement sportif. 

En ce qui concerne la concertation avec la 

Région wallonne, les cabinets sont en contact afin 

de travailler de façon complémentaire au profit du 

mouvement sportif. La Fédération Wallonie-

Bruxelles a déjà mobilisé quatre millions d’euros 

pour le secteur du sport lors de la première vague 

de l’épidémie. Lors du dernier conclave budgé-

taire, j’ai obtenu trois millions d’euros supplémen-

taires et le gouvernement qui s’est réuni le 28 

janvier 2021 m’a permis de doubler cette enve-

loppe. Cette enveloppe de six millions d’euros, 

qui correspond environ au budget annuel des sub-

ventions forfaitaires, sera répartie parmi les 

63 fédérations et associations sportives reconnues. 

Par conséquent, au total, c’est près de dix millions 

d’euros qui ont déjà été mobilisés pour le monde 

sportif, ce qui représente pas moins de 25 % du 

budget annuel que la Fédération Wallonie-

Bruxelles consacre au mouvement sportif, en de-

hors du Fonds des sports. 

Évitons bien sûr les calculs d’apothicaire en 

divisant les moyens par le nombre de fédérations 

ou le nombre de clubs, voire le nombre d’affiliés, 

car la réalité est plus complexe. Les besoins sont 

différents d’une discipline sportive à une autre. Il 

existe en effet de fortes disparités entre les 

7 000 clubs. Quoi de plus éloigné qu’un club de 

hockey qui frôle les 2 000 membres et un club de 

foot en salle composé de dix personnes? Certains 

clubs possèdent ou exploitent des centres sportifs 

d’envergure tandis que d’autres sont locataires de 

salles scolaires, communales ou privées, etc. Les 

loyers sont tantôt conséquents, tantôt insignifiants. 

Certains clubs bénéficient du soutien de certains 

pouvoirs publics ou de mécènes, d’autres vivent 

plus chichement grâce aux cotisations de leurs 

membres. 

Les modalités de répartition ont été validées 

par le gouvernement de la Fédération Wallonie-

Bruxelles. Le projet d’arrêté de pouvoirs spéciaux 

est actuellement soumis à l’avis du Conseil d’État. 

Cette enveloppe est composée d’une base 

forfaitaire unique pour les 63 fédérations. Cette 

disposition permet de favoriser les plus petites 

structures et de leur garantir un montant minimal. 

À ce forfait viendra s’ajouter un montant complé-

mentaire, calculé sur la base de différents critères 

de deux ordres. Le premier vise à prendre en con-

sidération les effets de la crise au travers d’une 

analyse d’impact et d’une classification des opéra-

teurs en fonction de différents paramètres: disci-

pline indoor et outdoor; discipline avec ou sans 

contact; enfin, discipline de loisir, individuelle ou 

collective. Le second prend en considération des 

paramètres strictement sportifs, à la fois qualitatifs 

et quantitatifs, qui sont connus des fédérations et 

utilisés au quotidien par mes services. 

Ce modèle a bien évidemment été discuté 

avec et approuvé par les représentants du secteur, 

par l’entremise de l’AISF. Si ce sont les fédéra-

tions et les associations sportives qui seront les 

bénéficiaires de cette aide de six millions d’euros 

supplémentaires, dans une volonté de responsabi-

lisation réciproque, ce sont elles aussi qui devront 

déterminer, individuellement et de manière auto-

nome, les critères qu’elles jugeront opportuns afin 

de redistribuer à leurs clubs les sommes reçues. 

Les balises sont claires. Une fédération pourra 

conserver au maximum 20 % du montant pour 

faire face à des problèmes de trésorerie ou encore 

pour développer un projet collectif. Par consé-

quent, au minimum, 80 % du montant devront être 

répartis entre les clubs afin de permettre, par 

exemple, une réduction des frais administratifs, 

une réduction totale ou partielle des frais de coti-

sation ou d’inscription aux championnats, une 

prise en charge des frais liés à l’arbitrage et des 

indemnités de formation, etc., ou de prévoir des 

mesures de soutien ciblé ou global en fonction de 

critères spécifiques. 

Les problèmes soulevés par les cotisations 

m’interpellent. Aucune disposition légale ne con-

traint un club à rembourser une cotisation. En 

outre, l’absence d’activité ne permet pas aux clubs 

de mettre sur pied un système de remboursement à 

grande échelle. Dans ce cadre, j’ai notamment 

interpellé le ministre fédéral des Finances, afin 

qu’il examine la possibilité pour les affiliations 

aux clubs sportifs d’une fédération sportive recon-

nue d’introduire une exonération fiscale, à tout le 

moins, pour l’exercice d’imposition 2021. Les 

clubs de la Fédération Wallonie-Bruxelles se dis-

tinguent par leur solidarité et leur créativité. Je 

suis convaincue que les comités proposeront à 
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leurs affiliés des solutions favorables aux parties 

prenantes. Je suis également convaincue que les 

sportifs, les parents et les familles seront soli-

daires à l’égard des clubs. 

J’attire aussi votre attention sur la complexité 

du remboursement. Une cotisation couvre plu-

sieurs aspects: assurances, affiliations fédérales, 

indemnités aux entraîneurs et frais de fonctionne-

ment du club comme l’eau, le gaz, les infrastruc-

tures et l’électricité. Elle comprend aussi bien 

souvent du matériel. Dans les faits, une cotisation 

ne peut pas se diviser en fonction du nombre de 

mois amortis. 

Mes services travaillent actuellement sur un 

plan de relance pour le mouvement sportif dans 

son ensemble. C’est un travail qui doit permettre 

de baliser et de modéliser les priorités d’action. 

Ne nous y trompons pas: à ce stade, nous sommes 

encore dans un contexte de préservation du mou-

vement sportif et pas encore de relance. J’ajoute 

que nous avons aussi introduit des projets 

d’infrastructures sportives dans le cadre du Plan 

de relance européen. 

Quant aux perspectives de reprise offertes 

aux sportifs, j’aurai ultérieurement l’occasion de 

détailler davantage les mesures adoptées la se-

maine dernière concernant les activités sportives 

des 13-18 ans. Par exemple, un groupe de dix 

personnes en extérieur sera autorisé. Je développe-

rai aussi les mesures pour encadrer la pratique 

sportive des plus de 18 ans en extérieur. Par 

exemple, jusqu’à six groupes de quatre adultes 

seront autorisés sur les terrains de sport en exté-

rieur. Je continuerai à plaider pour une reprise 

plus large de l’activité sportive dès que les 

chiffres de l’épidémie seront stabilisés. Il con-

viendra de sortir d’une logique de robinets et de 

vases communicants concernant la tranche d’âge 

des 0-25 ans, au profit d’une solidarité de 

l’ensemble de la société à l’égard des jeunes. 

M. René Collin (cdH). – Je ne vais évidem-

ment pas me prononcer sur les effets du nouveau 

dispositif d’aide financier. Le choix d’une forme 

de cogestion de cette aide avec les fédérations me 

paraît a priori judicieux, mais il faudra voir ce que 

cela donnera dans le chef des différents clubs con-

cernés. Je crains que les montants soient relative-

ment dérisoires. 

J’entends avec plaisir, Madame la Ministre, 

que vous comptez continuer à plaider pour une 

reprise plus large de l’activité sportive. J’entends 

régulièrement des médecins du sport parler de 

baisse de l’activité physique en général, évoquer 

des prises de poids et alerter sur les problèmes 

articulaires. Il faut donc absolument à la fois pré-

server et relancer l’activité physique. 

Je trouve le dispositif français, qui a été pré-

senté hier, assez judicieux. Ce dispositif prévoit la 

nécessité de pratiquer 30 minutes d’activité phy-

sique par jour. Je trouve intéressant que cette ini-

tiative soit portée à la fois par le ministre de 

l’Éducation, la ministre des Sports et la secrétaire 

d’État chargée des Personnes handicapées. Nous 

pourrions peut-être nous en inspirer au niveau de 

notre Communauté. 

Il me faut rappeler dès maintenant la nécessi-

té de préparer une vraie relance et un véritable 

développement de la pratique sportive. Mes col-

lègues ont parlé tout à l’heure des désaffiliations. 

De nombreuses personnes se tournent vers 

d’autres activités; je crains qu’il faille les inciter à 

revenir au sport. La relance est donc essentielle, 

tant pour le bien-être physique et mental des per-

sonnes, en particulier des jeunes, que pour la sur-

vie financière des clubs et fédérations. 

M. Philippe Dodrimont (MR). – Madame la 

Ministre, vous avez indiqué qu’il fallait prendre 

comme point de départ les fédérations pour assu-

rer une stabilité au mouvement sportif. Je ne peux 

pas imaginer soutenir un club sans que sa propre 

fédération soit elle-même soutenue. Les critères 

de répartition sont objectifs; d’après moi, il est 

judicieux de dédier 80 % de l’aide aux fédérations 

afin qu’elles la répercutent ensuite vers les clubs. 

Cela devrait permettre aux clubs de couvrir une 

partie de leurs dépenses. 

Si vous me le permettez, j’aimerais vous 

soumettre une idée. Il est essentiel d’être objectif 

par rapport aux aides octroyées. Si vous voulez 

objectivement aider certains clubs avec un dispo-

sitif assez simple, peut-être devriez-vous penser 

au système de labellisation tel qu’il existe pour les 

clubs de football. La labellisation et les montants 

qui l’accompagnent dépendent de l’activité des 

clubs en faveur de la formation des jeunes. Pour-

quoi ne pas augmenter ces montants si vous vou-

lez apporter une aide proportionnelle à l’activité 

du club? Cela pourrait être un élément objectif à 

utiliser. 

Je salue l’idée de l’exonération fiscale des 

montants de cotisation versés par les parents. 

Cette exonération fiscale constituerait une aide 

très concrète qui est peut-être de nature à assurer 

la continuité des affiliations et à lever les réti-

cences des parents au vu du coût que ces affilia-

tions représentent pour eux. 

M. Thierry Witsel (PS). – Il est important 

de fournir les informations nécessaires aux clubs 

et aux fédérations sportives et de simplifier la 

procédure administrative, et ce, afin qu’ils puis-

sent remplir les documents utiles et recevoir les 

montants nécessaires dans un délai assez court. 

Reste à voir comment l’aide financière sera répar-

tie. 

Je voudrais vous saluer, Madame la Ministre, 

pour avoir pris contact avec le ministre des Fi-

nances afin d’évoquer les assurances. Cela pour-

rait apporter une vraie plus-value pour les parents. 

Je me réjouis aussi de la concertation inter-

ministérielle qui vise à aider le monde sportif. Le 

terme le plus important aujourd’hui est la solidari-
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té. Chacun doit faire preuve de solidarité envers le 

monde sportif qui souffre énormément. 

Vous avez instauré bon nombre de dispositifs 

et d’aides pour aider le monde sportif à s’en sortir. 

M. Collin a parlé de penser à la relance de 

l’activité sportive et au démarrage de la saison 

prochaine. Espérons qu’il sera possible de le faire. 

Il est plus que temps de trouver des solutions à ce 

niveau-là. 

M. Christophe Clersy (Ecolo). – La réunion 

qui a rassemblé les différents niveaux de pouvoir 

était salutaire. Il fallait en effet une «Union sa-

crée» pour le sport. Il est clair que la Fédération 

Wallonie-Bruxelles ne peut pas tout faire seule en 

la matière. Plusieurs propositions émergent et vont 

dans le bon sens pour régler l’urgence à court 

terme. C’est évidemment important. Je reste 

néanmoins un peu sur ma faim en ce qui concerne 

les propositions à plus long terme. Le sport n’a 

pas besoin de relance, mais d’un plan de redé-

ploiement. Il faut prendre des mesures structu-

relles afin que ce ne soient plus uniquement les 

buvettes qui alimentent le sport, pour le dire de 

manière caricaturale. Il faut envisager d’autres 

solutions. Les contacts entre les différents niveaux 

de pouvoir permettront peut-être l’émergence de 

propositions originales en la matière. 

Madame la Ministre, je ne vous ai pas enten-

due sur le volet du tennis. Pour avoir été en con-

tact cette semaine avec quelques dirigeants de 

club, je sais que les vraies explications font dé-

faut. Pourquoi ce sport n’est-il pas traité à travers 

sa spécificité? 

J’ai bien conscience du fait que l’exercice est 

difficile, mais il faut tenter de sortir de cette stra-

tégie de vases communicants entre les moins de 

12 ans et les adolescents. En effet, cette stratégie 

peut entraîner des dommages collatéraux bien 

réels. 

J’ai évoqué les journées sportives pour les 

footballeurs de moins de 12 ans. Ces journées sont 

en péril, à en croire certains dirigeants de clubs. 

C’est évidemment bien dommage! Il faudra rapi-

dement réévaluer les décisions à ce sujet. 

Enfin, il faut vraiment miser sur les outils vi-

déo et les applications pour éviter le décrochage 

sportif et la sédentarité des jeunes. Les chiffres 

relatifs aux désaffiliations sont vraiment alar-

mants. Nous comptons sur vous, Madame la Mi-

nistre, pour vous inspirer d’autres modèles 

européens et pour amplifier le recours à des modes 

alternatifs de promotion du sport. C’est tout sim-

plement une question de santé publique. 

M. André Antoine (cdH). – Cette journée 

nous aura appris que le malaise subsiste tant au 

niveau de la culture que des sports. Il suffit de 

voir le nombre de questions qui sont soumises à 

Mme Linard ou qui vous sont adressées, Madame 

la Ministre, pour se rendre compte que les parle-

mentaires reviennent de semaine en semaine avec 

les mêmes préoccupations. Quels que soient les 

efforts déployés, la réponse n’est pas à la hauteur 

du drame que vit actuellement le monde sportif. 

J’ai de l’indulgence pour vous, Madame la 

Ministre, parce que les moyens dont vous disposez 

ne sont pas à la hauteur des difficultés considé-

rables que traverse le monde sportif. Ce manque 

de crédits est criant pour la culture comme pour le 

monde sportif. J’espère qu’une concertation effi-

cace sera menée avec la Région wallonne afin 

d’aboutir à une réelle simplification administra-

tive, à savoir un seul formulaire, un délai court et 

surtout une aide financière conséquente au profit 

des fédérations et des clubs. 

J’espère que les contacts avec le ministère 

fédéral des Finances permettront d’aboutir à une 

déduction fiscale des cotisations versées aux 

clubs, à l’image de ce qui se fait pour la garde des 

enfants de 0 à 3 ans. C’est une piste intéressante. 

Ce sera aussi l’occasion pour vous de reprendre 

contact avec votre homologue au sujet du bénévo-

lat, qui reste toujours sans réponse. 

Enfin, je ne peux que déplorer les récentes 

décisions ayant pour conséquence la fin de la pra-

tique du football pour les jeunes âgés de moins de 

12 ans. Ne parlons même pas de ceux de 13 ans 

puisqu’ils sont emportés par la même vague. Le 

climat est à la sinistrose. 

Que ce soit sur les bancs de la majorité ou de 

l’opposition, tout le monde est d’accord pour dire 

que ce qui est fait pour l’instant n’est pas suffi-

sant. 

M. le président. – Je propose de suspendre 

l’heure des questions et interpellations. 

– L’heure des questions et interpellations est 

suspendue à 16h30 et est reprise à 16h35. 

M. le président. – Mesdames, Messieurs, 

l’heure des questions et interpellations est reprise. 

1.24 Question de Mme Véronique Durenne à 

Mme Valérie Glatigny, ministre de 

l’Enseignement supérieur, de 

l’Enseignement de la Promotion so-

ciale, des Hôpitaux universitaires, de 

l’Aide à la jeunesse, des Maisons de 

justice, de la Jeunesse, des Sports et de 

la Promotion de Bruxelles, intitulée 

«Handiboxing en Fédération Wallonie-

Bruxelles» 

Mme Véronique Durenne (MR). – La 

presse a récemment parlé du handiboxing, c’est-à-

dire la boxe adaptée aux personnes atteintes d’un 

handicap. En effet, les résidents d’une institution 

tournaisienne s’entraînent depuis un an à cette 

discipline. Le directeur de l’institution est con-

vaincu des bienfaits de la discipline sur les rési-

dents: ils arrivent à canaliser leur énergie ainsi 

qu’à atténuer leur stress et leur agressivité. De 
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plus, la fatigue générée par l’entraînement est 

réparatrice et permet de diminuer le recours aux 

médicaments psychotropes, hypnotiques et somni-

fères. Le tout se pratique dans une ambiance lu-

dique sans entraîner de débordements ni de 

violence. Le succès dans l’institution est tel que 

l’entraîneur souhaiterait adapter ses cours aux 

personnes atteintes d’un handicap dans d’autres 

institutions ainsi qu’aux résidents des maisons de 

repos. 

Madame la Ministre, connaissez-vous cette 

discipline? Si oui, qu’en pensez-vous? Est-elle 

pratiquée ailleurs en Fédération Wallonie-

Bruxelles? Plus largement, dans quelle mesure les 

institutions pour personnes atteintes d’un handicap 

soutiennent-elles le handisport? Qu’en est-il des 

maisons de repos où le directeur souhaite encou-

rager la discipline? Avez-vous des contacts avec 

l’Agence pour une vie de qualité (AViQ) et Iris-

care à ce sujet? 

Mme Valérie Glatigny, ministre de 

l’Enseignement supérieur, de l’Enseignement de 

promotion sociale, des Hôpitaux universitaires, de 

l’Aide à la jeunesse, des Maisons de justice, de la 

Jeunesse, des Sports et de la Promotion de 

Bruxelles. – Madame la Députée, l’initiative por-

tant sur la pratique du handiboxing que vous évo-

quez est locale et concerne une institution pour 

personnes déficientes mentales. Cette dernière 

porte le nom de Souris à la vie et est affiliée à la 

Fédération multisports adaptés (FéMA), elle-

même affiliée à la Ligue handisport francophone 

(LHF). Il ne s’agit pas d’une discipline dévelop-

pée structurellement par la LHF. Les experts spor-

tifs préconisent la prudence, car si la discipline a 

indéniablement des effets bénéfiques en tant 

qu’activité sportive, elle exige de la vigilance lors 

de sa mise en pratique, eu égard à la fragilité des 

personnes souffrant de déficience mentale. 

Si les institutions qui accueillent des per-

sonnes handicapées créent des clubs, ces derniers 

sont souvent affiliés à la LHF, par l’intermédiaire 

de la FéMA. Ces institutions bénéficient alors de 

tous les services que la LHF offre à ses clubs. Par 

ailleurs, ni la LHF, ni la FéMA, ni mon adminis-

tration n’ont eu de contact à ce stade avec l’AViQ 

ou Iriscare à propos des activités physiques et 

sportives au sein des maisons de repos. La gestion 

des maisons de repos est une compétence régio-

nale. Cela n’empêche évidemment pas les syner-

gies et si la FéMA souhaite initier des activités 

dans les maisons de repos, nous y sommes bien 

sûr favorables, même si leur financement sera du 

ressort des Régions. 

En conclusion, la LHF travaille depuis huit 

ans main dans la main avec les fédérations spor-

tives pour intégrer le handisport. À cet égard, je 

me réjouis de l’adoption récente par le gouverne-

ment de l’avant-projet de décret «éthique dans le 

sport». Il institue un réseau handisport qui est 

chargé de faire remonter vers l’Observatoire de 

l’éthique, du fair-play et de la bonne gouvernance 

des initiatives permettant d’accélérer l’inclusion 

des personnes moins valides dans les clubs et les 

fédérations destinés aux valides. Par conséquent, 

l’initiative dont vous parlez pourrait être relayé 

vers l’Observatoire. 

Mme Véronique Durenne (MR). – Madame 

la Ministre, je suis ravie de l’adoption récente de 

l’avant-projet de décret par le gouvernement. Oui, 

pourquoi ne pas envisager l’intégration de cette 

nouvelle discipline? Si l’on en croit le directeur, 

elle a des effets bénéfiques sur les résidents. J’en 

conviens, elle nécessite beaucoup de prudence, 

l’objectif étant vraiment d’arriver à se maîtriser et 

éviter toute violence. Il est bien sûr tout à fait 

interdit de faire du mal. Dès lors, pourquoi ne pas 

l’adopter si elle permet de canaliser les émotions 

de certaines personnes porteuses d’un handicap? 

La question mérite réflexion. Toutefois, je note 

que les experts manifestent une certaine prudence 

vis-à-vis de cette discipline. 

1.25 Question de M. Hervé Cornillie à 

Mme Valérie Glatigny, ministre de 

l’Enseignement supérieur, de 

l’Enseignement de la Promotion so-

ciale, des Hôpitaux universitaires, de 

l’Aide à la jeunesse, des Maisons de 

justice, de la Jeunesse, des Sports et de 

la Promotion de Bruxelles, intitulée 

«Avancées dans le développement de 

masques pour sportifs» 

M. Hervé Cornillie (MR). – Comme en té-

moignent de nombreuses questions posées au 

préalable aujourd’hui, nous débattons fréquem-

ment de la situation difficile du sport francophone 

au sein de cette commission. Compte tenu des 

conséquences liées à l’absence de la pratique spor-

tive sur la population et les structures sportives, il 

est de notre devoir de chercher des solutions ingé-

nieuses et sûres sur le plan sanitaire afin 

d’encourager la reprise la plus rapide possible de 

tous les sports, en intérieur comme en extérieur. À 

cet égard, je me réjouis d’ailleurs de constater que 

ces dernières heures et ces derniers jours ont ap-

porté leur lot de nouvelles partiellement positives. 

En matière de techniques sanitaires sûres, 

certaines enseignes sportives ou marques travail-

lent actuellement à la création de masques à usage 

spécifique pour le sport. Ceux-ci pourraient en 

rendre la pratique plus sûre sur le plan sanitaire et, 

surtout, la permettre à nouveau. Les ingénieurs 

français dont il est question auraient ainsi déve-

loppé un masque composé de plusieurs couches de 

tissu, permettant la filtration nécessaire et 

l’imperméabilisation au virus, le tout avec des 

considérations de confort et de maintien sur le 

visage lors de l’exercice physique lui-même ou en 

compétition. 

En France, ce masque est sur le point d’être 

homologué – s’il ne l’est déjà – et la ministre des 
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Sports considère qu’il offre une piste, une pers-

pective, un espoir de réouverture des activités 

sportives pratiquées en intérieur, les espaces clos 

constituant le plus souvent un véritable problème. 

Quel est votre avis sur le développement d’un tel 

masque pour sportifs? Pensez-vous qu’il constitue 

une piste de solution à même de permettre la re-

prise du sport en intérieur et, par la suite, en col-

lectif et en extérieur? En définitive, quel regard 

notre Fédération porte-t-elle sur ce projet? Dans 

l’hypothèse où ce type de masque serait homolo-

gué en France, pourrait-il également être utilisé en 

Fédération Wallonie-Bruxelles? 

Mme Valérie Glatigny, ministre de 

l’Enseignement supérieur, de l’Enseignement de 

promotion sociale, des Hôpitaux universitaires, de 

l’Aide à la jeunesse, des Maisons de justice, de la 

Jeunesse, des Sports et de la Promotion de 

Bruxelles. – Après consultation d’experts, voici 

les différents éléments de réponse que je suis en 

mesure de vous fournir, Monsieur le Député. Pour 

l’émission de la RTBF «On n’est pas des pi-

geons!», nos experts ont testé la réponse physiolo-

gique à l’exercice avec port d’un masque 

chirurgical. À faible intensité d’exercice, son port 

ne change pas grand-chose. À haute intensité, la 

saturation de l’hémoglobine en oxygène diminue 

légèrement, ce qui ne constitue pas un problème si 

le pratiquant ne cherche pas la performance et est 

en bonne santé. En revanche, le contenu sanguin 

en CO 2 diminue nettement moins que dans la 

situation contrôle, suggérant que l’équilibre acido-

basique peut être perturbé. À nouveau, hormis un 

certain inconfort, ceci ne constituera pas un pro-

blème pour un individu en bonne santé. 

Il convient de faire une troisième observa-

tion. Le rendement diminue sans doute parce que 

les muscles de la respiration doivent fournir un 

travail plus important, ce qui participe à 

l’inconfort ressenti. Par ailleurs, il faut garder à 

l’esprit que, lorsqu’ils sont saturés en eau, ces 

masques tendent à perdre leur efficacité. Le pro-

fesseur en physiologie de l’exercice à l’Université 

catholique de Louvain (UCLouvain) Marc Fran-

caux a eu plusieurs contacts avec divers fabricants 

qui y voient une belle opportunité commerciale. 

Aucun d’entre eux n’a pourtant pu confirmer la 

capacité d’absorption en eau de ces masques et 

son impact sur leur efficacité. 

Pour conclure, nos experts soulignent que le 

port d’un masque pendant l’activité sportive leur 

semble être une fausse bonne idée, car elle pour-

rait donner le sentiment au sportif qu’il est protégé 

alors qu’il ne l’est pas. Une exception doit sans 

doute être faite pour les sports de faible intensité, 

comme la marche ou les balades à vélo. Pour 

ceux-ci, il conviendrait alors d’insister sur le fait 

que le masque doit être changé après l’activité 

sportive. En revanche, nos experts ne le recom-

manderaient pas pour une activité physique vigou-

reuse. La meilleure piste pour envisager la 

réouverture des activités sportives, en intérieur 

comme en extérieur, demeure une baisse des con-

taminations grâce au respect des règles sanitaires 

associé à une accélération de la vaccination. 

M. Hervé Cornillie (MR). – Madame la Mi-

nistre, vous avez cité des références particulière-

ment écoutées, lues et entendues dans le secteur 

du sport. Il ne m’appartient certainement pas de 

remettre en cause leur analyse. Si je résume, 

l’usage de tels masques peut être envisagé dans le 

cadre d’une activité sportive de faible intensité, 

mais certainement pas dans le cadre d’une activité 

sportive de haute intensité. En cause, une baisse 

de l’efficacité ainsi qu’un risque de saturation en 

eau du masque. Par conséquent, je retiens que 

cette solution constitue vraisemblablement une 

«fausse bonne idée», en tout cas dans le cadre de 

la pratique étendue et intense d’un sport. Je suis 

d’accord avec vous: mieux vaut faire baisser le 

nombre de contaminations par d’autres voies. J’ai 

cependant estimé que toutes les pistes devaient 

être explorées, étudiées et objectivées. C’est ce 

que vous avez fait et je vous en remercie. 

1.26 Question de M. Philippe Dodrimont à 

Mme Valérie Glatigny, ministre de 

l’Enseignement supérieur, de 

l’Enseignement de la Promotion so-

ciale, des Hôpitaux universitaires, de 

l’Aide à la jeunesse, des Maisons de 

justice, de la Jeunesse, des Sports et de 

la Promotion de Bruxelles, intitulée 

«Vaccination des encadrants sportifs 

en Fédération Wallonie-Bruxelles» 

M. Philippe Dodrimont (MR). – Madame la 

Ministre, depuis le début de la crise sanitaire, vous 

nous avez avertis plusieurs fois de l’effet négatif 

de ce contexte sur tous les jeunes privés 

d’activités sportives. Vous avez mobilisé des 

moyens suffisants pour que les fédérations et les 

clubs puissent survivre, mais le gouvernement 

fédéral ainsi que de nombreux experts, interrogés 

quotidiennement par nos médias, mettent en évi-

dence la souffrance des jeunes privés d’activités 

sportives, de contacts avec leurs coéquipiers, de 

compétitions sportives. L’adrénaline que procure 

l’activité sportive est importante et manque telle-

ment à nos jeunes. 

La situation a un peu changé. La semaine 

dernière, sur les plateaux de télévision, le Premier 

ministre a souligné la détresse des jeunes et 

l’importance de leur accès aux mondes associatif 

et culturel, mais aussi sportif. Nous devons nous 

mobiliser pour que les activités sportives repren-

nent dans des conditions garantissant la sécurité 

de chacun, avec l’instauration de bulles et d’une 

limite d’activités par semaine. Mais ne pourrions-

nous pas aussi programmer une vaccination priori-

taire pour nos encadrants sportifs? Bien entendu, 

d’autres secteurs souhaiteraient bénéficier d’une 

telle faveur, mais il s’agit d’assurer la sécurité des 
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jeunes sportifs et des encadrants, souvent béné-

voles, ainsi que la reprise de cette activité essen-

tielle pour la santé physique et morale de tous nos 

jeunes en détresse. 

Mme Valérie Glatigny, ministre de 

l’Enseignement supérieur, de l’Enseignement de 

promotion sociale, des Hôpitaux universitaires, de 

l’Aide à la jeunesse, des Maisons de justice, de la 

Jeunesse, des Sports et de la Promotion de 

Bruxelles. – Les campagnes de vaccination relè-

vent des compétences des Régions et ces dernières 

sont tributaires de la livraison des vaccins par les 

firmes pharmaceutiques. C’est dans le cadre de la 

conférence interministérielle de la santé publique 

(CIM Santé) que les priorités vaccinales sont éta-

blies. La campagne de vaccination est divisée en 

plusieurs phases. Actuellement, nous sommes 

dans la phase 1A, qui concerne le personnel hospi-

talier exposé, le personnel et les résidents de 

structures collectives de soin, comme celles enca-

drant le handicap et la santé mentale, et le person-

nel d’aide et de soins de première ligne. À la suite 

de cette phase commencera la phase 1B, qui traite-

ra les personnes âgées de 65 ans et plus, les per-

sonnes à risque de 45 ans et plus et les fonctions 

considérées comme socialement ou économique-

ment essentielles, dont les contours doivent être 

reprécisés dans le cadre de la CIM Santé. Enfin, la 

phase 2 impliquera le reste de la population adulte 

à partir de 18 ans. 

Certes, les cadres sportifs sont des personnes 

très importantes dans la vie de nos jeunes et pour 

la dynamique du mouvement sportif. Mais aussi 

important soit-il, le sport ne constitue qu’une par-

tie du mouvement associatif. En outre, les fonc-

tions dans le secteur associatif sont occupées 

essentiellement par des bénévoles dont l’âge et les 

occupations hors des associations sont multiples. 

Dans ce contexte, il serait complexe d’identifier 

les personnes qui devraient bénéficier d’une vac-

cination prioritaire. Toutefois, la détermination 

des catégories de la phase 1B va seulement com-

mencer. 

M. Philippe Dodrimont (MR). – Madame la 

Ministre, il est évident que la priorité doit être 

donnée à certaines catégories de citoyens qui œu-

vrent quotidiennement dans les secteurs des soins 

de santé, de l’aide aux personnes âgées, handica-

pées, etc. Cependant, il faudra faire des choix 

parmi d’autres secteurs. Notre ministre des Sports 

peut être en droit de plaider pour qu’une attention 

importante soit accordée au monde sportif. Il est 

inutile de rappeler l’utilité de ce secteur. Nous 

sommes nombreux à être convaincus que le sport 

est un bienfait, surtout pour les plus jeunes. Pour 

que sa reprise soit la plus sécurisée possible, je 

demande qu’une vaccination prioritaire soit oc-

troyée au monde sportif, et singulièrement à ceux 

qui encadrent nos jeunes dans les clubs et les as-

sociations afin que cette activité puisse reprendre 

dans les semaines et mois à venir. 

1.27 Question de Mme Rachel Sobry à 

Mme Valérie Glatigny, ministre de 

l’Enseignement supérieur, de 

l’Enseignement de la Promotion so-

ciale, des Hôpitaux universitaires, de 

l’Aide à la jeunesse, des Maisons de 

justice, de la Jeunesse, des Sports et de 

la Promotion de Bruxelles, intitulée 

«Manque de contrats ADEPS pour les 

sportifs de haut niveau» 

1.28 Question de M. Eddy Fontaine à 

Mme Valérie Glatigny, ministre de 

l’Enseignement supérieur, de 

l’Enseignement de la Promotion so-

ciale, des Hôpitaux universitaires, de 

l’Aide à la jeunesse, des Maisons de 

justice, de la Jeunesse, des Sports et de 

la Promotion de Bruxelles, inti tulée 

«Perspectives pour les athlètes ne dis-

posant pas du statut de sportif de haut 

niveau» 

M. le président. – Je vous propose de 

joindre ces deux questions orales. (Assentiment) 

Mme Rachel Sobry (MR). – En réponse à 

une question écrite que je vous adressais le 18 

décembre 2020, vous m’expliquiez que les experts 

de la cellule «Sport de haut niveau» travaillent à 

un outil d’analyse interne leur permettant de faire 

preuve d’impartialité dans le cadre de l’attribution 

des contrats. Les résultats de l’athlète ou encore le 

fait que la discipline soit olympique ou non cons-

tituent notamment des critères importants. La sé-

lection est forcément difficile et les places sont 

chères. À cet égard, on peut se réjouir de 

l’augmentation que vous aviez annoncée: le 

nombre d’athlètes sous contrat est passé de 70 en 

2020 à 79 en 2021, ce qui démontre la progression 

de nos élites sportives. Ce chiffre est bien sûr ce-

lui annoncé avant le récent départ de plusieurs 

sportifs, dont les frères Borlée. 

Malheureusement, il n’est pas possible de ré-

pondre à toutes les demandes. Il arrive que cer-

tains athlètes ne bénéficient pas de ce statut. C’est 

le cas de la perchiste Fanny Smets, dont le sponsor 

principal reste, selon ses mots, «papa-maman». Il 

s’agit d’une athlète qui excelle dans une discipline 

olympique. Le dimanche 17 janvier, à Bordeaux, 

elle a battu le record de Belgique de saut à la 

perche. Celle-ci exposait, dans le journal «Le 

Soir», qu’elle espérait pouvoir récupérer un con-

trat des Borlée et que le coordonnateur du haut 

niveau de la Ligue belge francophone d’athlétisme 

(LBFA), Jonathan Nsenga, aurait pris contact avec 

l’Administration de l’éducation physique et des 

sports (ADEPS) à ce sujet. Rappelons enfin que le 

gouvernement entend garantir aux sportives et 

sportifs de haut niveau un statut social digne, ainsi 

que revoir le mécanisme des contrats de sportifs 
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de haut niveau en concertation avec les autres 

niveaux de pouvoir. 

Quelle est la situation de cette athlète, con-

firmée et détentrice de records nationaux dans une 

discipline olympique, auprès de la Fédération 

Wallonie-Bruxelles? Les éventuels contrats laissés 

vacants par les Borlée pourront-ils être réattri-

bués? Un total de 79 athlètes de haut niveau sous 

contrat avec la Fédération Wallonie-Bruxelles est-

il en adéquation avec les objectifs de la Déclara-

tion de politique communautaire (DPC) et les 

ambitions sportives de notre Fédération? Ce 

chiffre a déjà progressé par rapport à l’an dernier, 

mais qu’en sera-t-il pour l’avenir? 

M. Eddy Fontaine (PS). – Madame la Mi-

nistre, récemment, vous étiez interrogée par 

nombre de mes collègues au sujet du départ des 

frères Borlée de la LBFA. Par votre réponse très 

complète, vous avez également suscité des ré-

flexions au sujet de nos athlètes qui ne bénéficient 

pas (encore) d’une reconnaissance en tant 

qu’athlète de haut niveau. 

En effet, pour nombre d’entre eux, les dépla-

cements liés à la participation à des compétitions à 

l’étranger sont monnaie courante. Dans ce cadre, 

une adaptation aux conditions sanitaires en place 

dans chaque pays est primordiale. Ces adaptations 

ne sont malheureusement pas toujours possibles 

pour ces athlètes qui vivent parfois dans des con-

ditions relativement précaires afin de pouvoir 

s’entraîner et n’ont pour seuls sponsors que leurs 

parents. Ces athlètes, bien que ne disposant pas 

nécessairement d’un contrat avec la Fédération 

Wallonie-Bruxelles, cherchent toujours à augmen-

ter leur classement mondial en vue des Jeux olym-

piques d’été de Tokyo, ce qui implique cette 

participation aux compétitions internationales. 

Madame la Ministre, de quels leviers dispo-

sez-vous pour soutenir nos athlètes belges franco-

phones dans leur activité et leur demande de 

reconnaissance en tant qu’athlètes de haut niveau? 

Pouvez-vous faire le point sur la situation actuelle 

des dossiers en demande de reconnaissance en tant 

qu’athlète de haut niveau par la Fédération Wallo-

nie-Bruxelles? Les championnats de Belgique 

d’athlétisme – indoor et épreuves combinées – 

doivent normalement se tenir les 20 et 21 février 

prochains. Pouvez-vous faire le point sur la possi-

bilité de tenue de cette compétition? 

Mme Valérie Glatigny, ministre de 

l’Enseignement supérieur, de l’Enseignement de 

promotion sociale, des Hôpitaux universitaires, de 

l’Aide à la jeunesse, des Maisons de justice, de la 

Jeunesse, des Sports et de la Promotion de 

Bruxelles. – Le soutien aux sportifs de haut niveau 

est repris dans les objectifs de la DPC et fait partie 

de mes priorités. Sous mon mandat, les sportifs 

sous contrat ont augmenté et sont désormais au 

nombre de 79. Il s’agit donc de neuf contrats sup-

plémentaires par rapport à 2020. Mon ambition est 

de rester sur cette courbe ascendante pour le bien 

de nos sportifs francophones. Ces derniers sont 

une source d’inspiration et de motivation pour nos 

jeunes. 

Concernant les statuts sportifs, le décret du 8 

décembre 2006, modifié le 2 mai 2019 et visant 

l’organisation et le subventionnement du sport en 

Communauté française prévoit l’établissement 

d’un cadre de référence. Ce dernier permet de 

fixer les critères en vue d’obtenir un statut de 

jeune talent, d’espoir sportif, de partenaire 

d’entraînement ou de sportif de haut niveau. À la 

suite de l’entrée en vigueur de ce décret, deux 

nouveaux statuts ont été ajoutés: arbitre de haut 

niveau et sportif de haut niveau en reconversion. 

Quand les sportifs obtiennent un statut, ils peuvent 

bénéficier de différentes aides de la part de la 

Fédération au travers de l’ADEPS et de leur 

propre fédération. Évoquons par exemple l’accès 

gratuit au Centre d’aide à la performance sportive 

(CAPS) et aux différents centres de mise en condi-

tion physique de l’ADEPS. En outre, ils profitent 

d’un soutien au niveau de leur projet de vie avec 

différents types de formations professionnelles. 

Le nombre de statuts a évolué de 

1 100 sportifs en 2011 à plus de 1 700 sportifs en 

2019. Nous constatons aussi une augmentation de 

100 sportifs de haut niveau et de 100 espoirs spor-

tifs sur les huit dernières années. Cette évolution 

démontre à quel point nous disposons d’un excel-

lent vivier de talents sportifs. Les fédérations, en 

se basant sur les critères d’âge et de performance, 

valident les demandes de statut auprès du service 

dédié aux sportifs de haut niveau de l’ADEPS. Par 

la suite, après analyse des experts, les dossiers me 

sont transmis pour validation officielle. 

À propos de la tenue du championnat de Bel-

gique indoor d’athlétisme, la Vlaamse Atletiekliga 

(VAL) et la LBFA se sont récemment réunies pour 

en discuter. Elles sont toutes deux favorables à la 

tenue de cette compétition, qui devrait se dérouler 

à Louvain-la-Neuve. Cependant, cela dépendra de 

l’évolution de la crise sanitaire. Dans ce contexte, 

il convient de rappeler que plusieurs autres disci-

plines sportives telles que le basketball ou le foot-

ball ont dû annuler leur championnat. 

Concernant Fanny Smets, elle a été sous con-

trat dans le passé. Aujourd’hui, elle est reconnue 

comme sportive de haut niveau au sein de la Fédé-

ration Wallonie-Bruxelles. Par conséquent, elle 

bénéficie des différents soutiens qui ont été évo-

qués précédemment. 

Depuis plusieurs années, elle bénéficie éga-

lement d’une bourse financière pour ses frais de 

préparation et de compétition d’un montant de 

6 000 euros annuels. Ses soins médicaux et para-

médicaux sont également pris en charge et elle 

dispose d’un accès gratuit à la salle indoor de 

Louvain-la-Neuve. 

Sur proposition de mon administration, 

quatre contrats de type agent contractuel subven-

tionné (ACS), récupérés à la suite du départ de 
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l’équipe Borlée, seront octroyés à des sportifs 

bruxellois. Ces derniers étaient soit sous contrat 

dans le cadre du plan-programme de leur fédéra-

tion, soit sous contrat Aide à la promotion de 

l’emploi (APE) ou dans le cadre du plan «Roset-

ta». La décision sera prise prochainement en ce 

qui concerne l’attribution de ces contrats. 

Une somme a également pu être récupérée à 

la suite du départ de l’équipe Borlée, ainsi que de 

celui de sportifs initialement sous contrat dans le 

cadre du plan-programme de leur fédération et qui 

se sont dirigés ensuite vers des contrats ACS. Il a 

été proposé à la LBFA d’accorder un contrat à 

Fanny Smets en augmentant l’enveloppe du plan-

programme, mais la réponse a été négative. La 

Fédération a préféré lui attribuer une bourse de 

19 500 euros pour lui permettre de préparer les 

Jeux olympiques de 2021. 

Mme Rachel Sobry (MR). – Madame la Mi-

nistre, vous n’êtes pas restée les bras croisés et 

vous travaillez vite. Je suis ravie d’apprendre que 

Fanny Smets reçoit cette bourse et que les contrats 

laissés vacants par l’équipe Borlée ont pu rapide-

ment profiter à d’autres sportifs. 

M. Eddy Fontaine (PS). – La Fédération 

Wallonie-Bruxelles continue à promouvoir, entre 

autres, le sport de haut niveau et le sport pour tous 

par le biais de l’ADEPS. Je m’en réjouis. Le 

nombre de contrats de sportifs de haut niveau 

augmente d’année en année. Je vous remercie de 

vous engager dans cette courbe ascendante, de 

continuer à faire la promotion et d’aider ces spor-

tifs qui, pour la plupart, ne vivent pas très confor-

tablement en raison de rentrées financières très 

limitées. Le football professionnel nous a habitués 

à l’image de sportifs multimillionnaires. Pour 

avoir travaillé longtemps dans le milieu du basket 

professionnel, je puis vous assurer que les mon-

tants en jeu, même importants, sont parfois déri-

soires au regard d’autres disciplines. Pour arriver 

à un tel niveau, il faut absolument être aidé. C’est 

là qu’intervient notre Fédération. 

1.29 Question de M. Hervé Cornillie à 

Mme Valérie Glatigny, ministre de 

l’Enseignement supérieur, de 

l’Enseignement de la Promotion so-

ciale, des Hôpitaux universitaires, de 

l’Aide à la jeunesse, des Maisons de 

justice, de la Jeunesse, des Sports et de 

la Promotion de Bruxelles, intitulée 

«Intégration du handisport dans les fé-

dérations valides» 

M. Hervé Cornillie (MR). – Madame la Mi-

nistre, vous savez que j’ai à cœur de traiter des 

questions relatives au handisport dans cette As-

semblée ou du moins dans cette commission. Je 

tente le plus souvent possible d’être en contact 

étroit avec le représentant de la Ligue handisport 

francophone (LHF) ou les porteurs de projets qui 

accomplissent d’ores et déjà un travail formidable 

qui mérite d’être davantage connu. Par ailleurs, 

vous avez fait du handisport une des priorités de 

votre action, à l’instar du sport féminin. 

Des discussions que j’ai pu avoir avec les uns 

et les autres émerge la question de l’intégration du 

handisport dans les fédérations valides. Si la dé-

marche est une réussite, nous pourrions espérer 

voir la LHF disparaître puisqu’elle aurait été plei-

nement intégrée dans les fédérations. Tel serait 

l’objectif ultime. 

Les discussions avec les uns et les autres 

permettent de comparer les pratiques qui ont cours 

dans d’autres pays. On constate ainsi que les pays 

qui réussissant le mieux le défi de l’intégration du 

handisport dans les fédérations valides sont des 

pays où le processus de changement et de transi-

tion, qui est un processus de longue durée, est 

fortement soutenu par les pouvoirs publics qui en 

sont un acteur à part entière. 

Pour permettre au handisport une pleine 

croissance chez nous, il est donc nécessaire de 

renforcer cette dynamique déjà présente. La LHF a 

déjà conclu environ 25 partenariats avec des fédé-

rations valides pour concourir à l’intégration du 

handisport dans ces fédérations. La volonté de 

départ est de favoriser l’inclusion de ces sportifs 

au sein des autres fédérations. 

Sur le long terme, il serait opportun de pré-

voir un processus d’accompagnement de ce chan-

gement. Partout, aujourd’hui, dans la société en 

mutation, on voit apparaître des managers du 

changement et sans vouloir réinventer l’eau 

chaude, cela pourrait aussi avoir son utilité en 

matière de handisport. 

Certaines choses existent déjà, mais ce pro-

cessus durable doit être construit entre la LHF 

(qui est l’interlocuteur de référence en matière de 

handisport), l’administration et votre cabinet afin 

d’avoir des perspectives durables et un processus 

par étape pouvant accompagner ce changement et 

veiller à l’intégration du handisport dans 

l’ensemble des fédérations valides. 

Madame la Ministre, vous qui avez la tutelle 

sur tout le sport, comment réagissez-vous à cette 

idée de l’intégration handisport dans les fédéra-

tions valides? Confirmez-vous également la ten-

dance observée au sein des pays réussissant le 

mieux ce défi? Est-il prévu en Fédération Wallo-

nie-Bruxelles d’inclure progressivement le han-

disport au sein des fédérations valides? En quoi 

cette idée mérite-t-elle votre soutien? Doit-elle 

être encore examinée? Comment comptez-vous y 

parvenir? 

J’ai lu récemment les avancées en matière de 

handicap dans le cadre du décret « Éthique », mais 

vous serez sans doute plus longue dans votre ré-

ponse. Que répondez-vous au souhait d’entamer 

cette réflexion conjointe, à trois partenaires, pour 

la mener à bon port et la réussir? 
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Mme Valérie Glatigny, ministre de 

l’Enseignement supérieur, de l’Enseignement de 

promotion sociale, des Hôpitaux universitaires, de 

l’Aide à la jeunesse, des Maisons de justice, de la 

Jeunesse, des Sports et de la Promotion de 

Bruxelles. – Monsieur le Député, le sport est à la 

fois fédérateur, émancipateur, source de bienfaits 

physiques et mentaux, et ce, que les pratiquants 

soient valides ou non. 

Le sport est important pour les porteuses de 

handicaps, car il permet de se reconstruire et de 

s’évader parfois d’un quotidien douloureux. 

L’activité physique contribue également à la santé 

physique et psychologique, y compris en donnant 

aux personnes porteuses de handicap une image 

positive d’elles-mêmes. Il s’agit également d’un 

moyen de réadaptation, d’un vecteur d’intégration 

et d’un moyen de lutter contre la sédentarité et de 

conserver une plus grande autonomie. 

La crise sanitaire a fortement perturbé di-

verses activités et initiatives dont certaines visent 

à promouvoir le handisport et l’inclusion de ses 

participants. Le regroupement des championnats 

valides et handisport est une réalité depuis 

quelques années et, cet été, des épreuves s’y sont 

déroulées en parfaite inclusion. 

Les fédérations sportives peuvent faire appel 

à la Ligue handisport francophone afin de déve-

lopper des projets communs, mais il est indéniable 

que certaines disciplines se prêtent plus facilement 

à l’inclusion. Certaines fédérations, comme la 

Ligue équestre Wallonie-Bruxelles (LEWB), sont 

déjà bien avancées dans ce domaine. La double 

affiliation est permise pour les clubs depuis le 

décret du 3 mai 2019 portant sur le mouvement 

sportif organisé en Communauté française. À ce 

jour, 18 disciplines comptent des clubs en double 

affiliation. 

La LHF travaille depuis huit ans la main dans 

la main avec les fédérations sportives pour 

l’inclusion du handisport. Malgré plus de 25 par-

tenariats avec les fédérations, le handisport reste 

trop peu développé dans ces structures, raison 

pour laquelle j’ai souhaité développer un réseau 

handisport à travers le nouveau décret « Éthique 

dans le sport » approuvé par le gouvernement. 

Ce réseau de référents handisport aura pour 

objet d’alimenter la réflexion, les échanges, no-

tamment sur la base des expériences de terrain 

afin de favoriser l’intégration du handisport et du 

sport adapté au sein des fédérations et associations 

sportives valides. Les référents désignés au sein 

de chaque fédération seront le point de contact et 

de coordination des actions menées avec la LHF 

et/ou la Fédération multisports adaptés (FéMA). 

Ils auront également pour tâche d’accompagner 

leur cercle dans la création de sections handisport. 

Le réseau handisport sera chargé de faire remonter 

vers l’observatoire les initiatives permettant 

d’accélérer l’inclusion des personnes moins va-

lides dans les clubs et fédérations valides. 

Les pays européens réussissant le mieux 

l’intégration des sportifs non valides sont la 

France, la Norvège, les Pays-Bas et le Danemark. 

Le processus est imposé par des lignes gouverne-

mentales claires sur une longue durée. 

L’intégration se fait sur une durée de dix ans avec 

un suivi de six ans. Ce sont des modèles dont nous 

pouvons nous inspirer. 

M. Hervé Cornillie (MR). – Madame la Mi-

nistre, vous avez rappelé tous les bienfaits du 

sport, qui valent aussi pour le handisport. Rappe-

lons par ailleurs que la majorité des handicaps 

s’acquièrent au cours de la vie. 

Cette réflexion sur l’intégration et l’inclusion 

du handisport dans les fédérations valides a été 

rendue possible par un changement législatif qui 

n’a pas été si simple à mettre sur pied à l’époque, 

à savoir la double affiliation et la collaboration 

renforcée entre les fédérations et les acteurs du 

handisport. 

Vous avez mis en place ce réseau des réfé-

rents handisport dans le cadre du décret 

«Éthique». C’est un bon début, mais ce n’est pas 

suffisant, car nous avons un interlocuteur sur le 

terrain qui recense nombre de procédures et 

bonnes pratiques qui fonctionnent, certes avec des 

degrés d’intégration et de développement va-

riables. Je crois qu’il faut jouer pleinement sur cet 

interlocuteur de référence en matière de handis-

port. 

Le sport adapté est également important, 

mais nous ne parlons pas de la même chose. Si 

nous voulons développer une véritable filière han-

disportive, il y a une base sportive, une inclusion 

du sport pour tous et il nous faut garder des finan-

cements différents entre le handisport et le sport 

de haut niveau. 

Nous devons aussi travailler davantage avec 

celles et ceux qui ont l’expertise du terrain et ne 

pas recréer une autre filière à côté. Il est égale-

ment important que les trois partenaires 

s’engagent dans cette volonté de structuration et 

de renforcement du mouvement, quitte à être plus 

directif à l’égard des fédérations valides et dans le 

soutien de la Fédération Wallonie-Bruxelles, en le 

conditionnant à certains objectifs. 

1.30 Question de M. Philippe Dodrimont à 

Mme Valérie Glatigny, ministre de 

l’Enseignement supérieur, de 

l’Enseignement de la Promotion so-

ciale, des Hôpitaux universitaires, de 

l’Aide à la jeunesse, des Maisons de 

justice, de la Jeunesse, des Sports et de 

la Promotion de Bruxelles, intitulée 

«Activités équestres» 

M. Philippe Dodrimont (MR). – Madame la 

Ministre, comme d’autres disciplines sportives, les 

activités équestres sont à l’arrêt. Toutefois, 
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l’interprétation de la législation fédérale serait 

quelque peu différente du côté flamand. En consé-

quence, certaines activités seraient permises en 

Flandre et pas dans le sud du pays. Il s’agit no-

tamment de compétitions nationales, voire interna-

tionales, pouvant concerner des professionnels des 

sports équestres. Le monde équestre francophone 

s’étonne de la situation et les réactions sont déjà 

bien connues des responsables des fédérations 

concernées. 

Madame la Ministre, confirmez-vous cette 

information, ou bien faut-il couper les ailes à ce 

canard? Comment expliquez-vous cette différence 

d’interprétation entre les deux côtés de la frontière 

linguistique? Quelles règles sont-elles en applica-

tion? Quelles sont les évolutions possibles dans 

les prochaines semaines, voire les prochains mois? 

Mme Valérie Glatigny, ministre de 

l’Enseignement supérieur, de l’Enseignement de 

promotion sociale, des Hôpitaux universitaires, de 

l’Aide à la jeunesse, des Maisons de justice, de la 

Jeunesse, des Sports et de la Promotion de 

Bruxelles. – Je commencerai par préciser que les 

activités équestres ne sont pas à l’arrêt. Elles sont 

cependant encadrées par des règles. Jusqu’au lundi 

1er février, les activités pour les enfants jusqu’à 

l’âge de 12 ans seulement étaient autorisées. De-

puis ce lundi, cette autorisation est étendue aux 

jeunes jusqu’à 18 ans. Un protocole permet en 

outre à tout un chacun de pouvoir monter afin 

d’assurer le bien-être de l’animal. Ce même proto-

cole permet aux professionnels de continuer à 

s’entraîner et à nos élites sous statut d’utiliser le 

centre de formation de la Ligue équestre Wallo-

nie-Bruxelles (LEWB) basée à Gesves. 

Concernant les compétitions, jusqu’au 31 

janvier 2021, le texte fédéral interdisait les com-

pétitions pour les personnes à partir de 13 ans, à 

l’exception des compétitions pour les profession-

nels. Depuis ce lundi, toutes les compétitions sont 

interdites, sauf celles pour les professionnels. À 

cet égard, nous pouvons, le cas échéant, accorder 

une dérogation sur la base d’un protocole établi 

par l’organisateur en collaboration avec la LEWB. 

M. Philippe Dodrimont (MR). – Je vous 

remercie pour ces précisions, Madame la Ministr. 

Il est donc possible d’obtenir une dérogation pour 

organiser une compétition professionnelle. C’est 

le message qu’il importe évidemment de trans-

mettre. On ne se grandit pas à regarder dans 

l’assiette de notre voisin. L’équité est donc pré-

servée. Certains craignent une fuite des cavaliers 

du sud vers le nord du pays si les conditions 

d’organisation des activités équestres devaient être 

différentes. Nous devons y être attentifs. 

1.31 Question de M. Philippe Dodrimont à 

Mme Valérie Glatigny, ministre de 

l’Enseignement supérieur, de 

l’Enseignement de la Promotion so-

ciale, des Hôpitaux universitaires, de 

l’Aide à la jeunesse, des Maisons de 

justice, de la Jeunesse, des Sports et de 

la Promotion de Bruxelles, intitulée 

«Inégalités entre hommes et femmes 

dans le sport» 

1.32 Question de M. Christophe Clersy à 

Mme Valérie Glatigny, ministre de 

l’Enseignement supérieur, de 

l’Enseignement de la Promotion so-

ciale, des Hôpitaux universitaires, de 

l’Aide à la jeunesse, des Maisons de 

justice, de la Jeunesse, des Sports et de 

la Promotion de Bruxelles, intitulée 

«Recommandations de l’Institut pour 

l’égalité des femmes et des hommes 

concernant les femmes et le sport» 

1.33 Question de Mme Margaux De Re à 

Mme Valérie Glatigny, ministre de 

l’Enseignement supérieur, de 

l’Enseignement de la Promotion so-

ciale, des Hôpitaux universitaires, de 

l’Aide à la jeunesse, des Maisons de 

justice, de la Jeunesse, des Sports et de 

la Promotion de Bruxelles, intitulée 

«Plan pour promouvoir la pratique 

sportive chez les jeunes filles et les 

femmes» 

M. le président. – Je vous propose de 

joindre ces trois questions orales. (Assentiment) 

M. Philippe Dodrimont (MR). – Les règles 

d’équité sont souvent bafouées dans le monde du 

sport entre les hommes et les femmes. L’Institut 

pour l’égalité des femmes et des hommes (IEFH) a 

récemment indiqué avoir relevé des signalements 

de discriminations et d’inégalités qui seraient en-

core présentes dans le domaine du sport. Il ne faut 

pas être expert en la matière pour le confirmer. 

Deux jours avant la journée internationale du sport 

féminin, l’IEFH a publié une série de recomman-

dations pour plus d’égalité de genre dans le sport. 

Parmi celles-ci, il plaide notamment pour plus de 

couverture médiatique des événements sportifs 

féminins, un engagement accru contre la violence, 

le harcèlement et le sexisme dans le sport, la ga-

rantie de l’usage mixte des infrastructures spor-

tives ou encore la formation des éducateurs et des 

animateurs sportifs à la gestion d’une réelle mixité 

des pratiques sportives et la déconstruction des 

stéréotypes sexistes. 

Madame la Ministre, nous connaissons votre 

sensibilité à la question. Tout récemment, vous 

avez fait une communication qui a présenté un 

plan en cinq axes en vue de promouvoir la pra-

tique sportive féminine. Pouvez-vous nous le dé-

tailler dans ses grandes lignes? Par ailleurs, 

comment tenir compte de ces exemples de bonnes 

pratiques pour plus d’égalité entre hommes et 
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femmes dans le sport? Quels dispositifs seront mis 

en place pour avancer en ce sens? C’est primor-

dial. Nous devons décupler notre attention. Je suis 

dirigeant d’un club dans une discipline sportive 

trop souvent masculinisée. Je souffre du peu de 

considération que reçoivent les équipes féminines 

par rapport à leurs homologues masculins. Il faut 

plus d’égalité, dans le football comme ailleurs. 

Nous devons nous mobiliser chaque jour pour 

cela. 

M. Christophe Clersy (Ecolo). – J’ai pu 

prendre connaissance des récentes recommanda-

tions de l’IEFH pour l’égalité des femmes et des 

hommes dans le sport. Malgré les nombreuses 

mesures mises en place par les différents niveaux 

de pouvoir, il reste néanmoins beaucoup de travail 

pour faire évoluer la situation sur le terrain. 

L’IEFH met ainsi en avant une série de pratiques 

pour le moins interpellantes dont il a été saisi. Je 

voulais tout d’abord revenir sur la question des 

rémunérations. L’IEFH signale ainsi que des in-

demnités d’arbitrage pour les matchs de basket 

seraient plus élevées pour les matchs joués par des 

hommes et moins importantes pour les matchs 

joués par des femmes au sein d’une même divi-

sion. 

Le 17 janvier 2020, je vous adressais préci-

sément une question écrite relative à la rémunéra-

tion des arbitres et qui portait notamment sur les 

pratiques au niveau du basket. Mes interrogations 

portaient sur les variations des montants qui pour-

raient exister en fonction des différentes divisions, 

en fonction des provinces dans lesquelles les ren-

contres se déroulent, voire en fonction du sexe des 

pratiquants et/ou de l’arbitre. Dans votre réponse, 

vous me précisiez qu’en ce qui concerne le bas-

ketball, le défraiement est le même pour les ar-

bitres femmes et hommes, mais varie en fonction 

des catégories de matchs qui sont arbitrés et du 

rôle endossé par l’arbitre, soit de 9 euros pour les 

matchs des jeunes provinciaux de moins de 12 ans 

à 55 euros pour les matchs de TDM1 hommes. 

Qu’en est-il précisément? Il y a manifestement 

une différence d’appréciation entre les éléments 

de réponses que vous m’avez communiqués et la 

vue de l’IEFH sur la question. Le cas échéant, si 

les faits sont avérés, des mesures ont-elles été 

prises afin de mettre fin à cette pratique totale-

ment discriminatoire? 

D’autre part, le rapport met en avant la né-

cessité de prendre des mesures afin de lutter 

contre le décrochage des jeunes filles du sport à 

l’adolescence et de sensibiliser les parents aux 

effets néfastes pour la santé, liés directement à ce 

décrochage. La transversalité entre les différents 

niveaux de pouvoir est également évoquée dans 

une autre recommandation de l’IEFH. Elle porte 

sur la charte éthique que la Wallonie va mettre sur 

pied en lien avec le subventionnement des infras-

tructures sportives. L’IEFH recommande: «Veiller 

à ce que les outils comme la charte éthique de la 

Région wallonne soient clairs et précis quant aux 

objectifs d’égalité, et s’adresse aux sportifs et 

sportives, aux entraîneurs.e.s et au public. Ne pas 

confondre la non-discrimination avec l’offre de 

sports ou de modèles sportifs qui se basent sur une 

certaine vision de la masculinité ou hégémonique 

du sport.» Quelles mesures concrètes avez-vous 

prises avec les autres niveaux de pouvoir afin de 

résoudre ces deux enjeux? De manière plus glo-

bale, quelle est votre analyse politique de ces re-

commandations? 

Mme Margaux De Re (Ecolo). – Je com-

plète les propos de M. Clersy et j’ajoute le fait 

qu’il y a tout juste un an, Madame la Ministre, 

nous avons eu ensemble l’occasion de discuter du 

développement du sport féminin. Il m’importe 

donc de revenir vers vous à ce sujet et de faire le 

point dessus. J’ai pris connaissance de votre 

communiqué de presse du 23 janvier 2021 qui 

concernait le lancement d’un plan qui contient 

17 mesures groupées en cinq axes pour soutenir la 

féminisation du sport francophone. Je suis très 

heureuse d’avoir découvert le contenu de ce plan, 

dont je passe ici en revue chaque axe. 

Le premier axe a pour ambition de «chiffrer 

et objectiver les inégalités femmes/hommes dans 

le domaine du sport». La récolte de données me 

paraît en effet primordiale, voire une condition 

indispensable pour mener une politique. Elle doit 

se faire en croisant des données relatives au lieu, 

au genre, à l’âge, etc. Il est tout aussi intéressant 

de suivre l’évolution des financements liés aux 

activités sportives et à leur répartition, conformé-

ment à la pratique du genderbudgeting. Ceci re-

joint ce que dit mon collègue à propos du rapport 

de l’IEFH. 

Le deuxième axe vise à «encourager et favo-

riser la pratique sportive chez les femmes» et à 

veiller à l’accessibilité financière de l’offre spor-

tive au public féminin précarisé. Cet axe me tient 

tout particulièrement à cœur, car il tient aussi 

compte de la nécessité d’impliquer toutes les 

femmes de la société, en incluant les possibilités 

offertes par le numérique. J’attire votre attention 

sur la nécessité de rendre plus visibles des pra-

tiques sportives qui sortent des stéréotypes habi-

tuels, afin de susciter des vocations, sans doute 

insoupçonnées chez certaines femmes. 

Le troisième axe consiste à «assurer une 

meilleure représentation des femmes dans les ins-

tances décisionnelles des fédérations sportives». 

C’est une réalité. Le plafond de verre est au-

jourd’hui un frein très important dans tous les 

domaines, y compris le sport. Je suis persuadée 

qu’une certaine vision de la bonne gouvernance, 

fondée sur la transparence, la démocratie et sur la 

diversité des participants aux prises de décisions 

des fédérations, est un ingrédient précieux. 

Le quatrième axe vise à «lutter contre les 

discriminations et les violences sexistes». C’est un 

vaste chantier et je connais l’importance qu’il 

revêt à vos yeux. Ce projet devrait certes passer 
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par la formation, mais aussi par la possibilité de 

développer le suivi des cas qui permet, par 

exemple, de lutter contre le sentiment d’impunité 

et de rassurer les victimes, qui ont trop souvent 

l’impression que rien n’est fait alors même 

qu’elles ont dénoncé une situation répréhensible. 

Le cinquième axe, et non des moindres, vise 

à «sensibiliser la presse à la place du sport féminin 

dans les médias». Cet axe est essentiel. Au même 

titre que les rémunérations, la visibilité est aussi 

quelque part une forme de reconnaissance du tra-

vail accompli. Cela rejoint d’autres conversations 

tenues sur les rôles modèles. J’insiste ici sur la 

nécessité d’accroître la visibilité des femmes dans 

toute leur diversité et dans tous les sports, même 

ceux dans lesquels nous sommes moins habitués à 

les voir. En outre, doit être encouragé le fait que la 

Une d’un journal télévisé puisse mettre en lumière 

un exploit sportif accompli, par exemple, par une 

femme en situation de handicap, ou par ce genre 

de profils que nous avons l’impression de moins 

voir dans l’actualité. 

En parcourant les différents documents, plu-

sieurs questions me viennent à l’esprit. Comment, 

pour le premier axe, allez-vous opérer la récolte 

des données? Y a-t-il une volonté de recenser les 

violences de genre et de discrimination quelque 

part dans cette récolte? Quels mécanismes existe-

t-il aujourd’hui pour recueillir les plaintes pour 

harcèlement, sexisme et violence dans les milieux 

sportifs? Dans quel sens ceux-ci évolueront-ils 

avec le plan que vous proposez? Avez-vous plani-

fié de collaborer avec vos homologues qui, au 

niveau des Régions notamment, s’occupent des 

aménagements des espaces publics et des aména-

gements sportifs? S’il est certes important 

d’encourager les femmes à pratiquer une activité 

sportive régulière, il semble tout aussi essentiel de 

sensibiliser les hommes et les femmes aux stéréo-

types qui sévissent. Comment comptez-vous at-

teindre cet objectif et toucher un public masculin? 

Il me semble que le dernier axe mériterait d’être 

approfondi, surtout pour la presse et les médias, 

notamment en menant des actions concernant les 

annonceurs publicitaires pour qu’ils sensibilisent 

leurs adhérents à ne pas recourir à des stéréotypes 

sexistes dans les publicités qui concernent le 

sport. Le décret coordonné de la Communauté 

française du 26 mars 2009 sur les services de mé-

dias audiovisuels s’y attelle, mais comment comp-

tez-vous agir pour sensibiliser la presse sur ces 

questions et au moyen de quels outils? 

Mme Valérie Glatigny, ministre de 

l’Enseignement supérieur, de l’Enseignement de 

promotion sociale, des Hôpitaux universitaires, de 

l’Aide à la jeunesse, des Maisons de justice, de la 

Jeunesse, des Sports et de la Promotion de 

Bruxelles. – J’ai pris connaissance avec beaucoup 

d’intérêt des recommandations de l’Institut de 

l’égalité des femmes et des hommes (IEFH). Sans 

faire de cours d’histoire, le sport s’est bien sûr 

développé en premier lieu à l’armée avant de 

s’ouvrir largement à la bourgeoisie et à la no-

blesse. Ce n’est qu’après la Première Guerre mon-

diale que les classes populaires pourront enfin 

profiter des bienfaits du sport. 

Effectivement, le sport s’est construit sur un 

modèle largement masculin. Aujourd’hui, notam-

ment pour des raisons économiques, le mouve-

ment sportif se féminise. C’est essentiel. De très 

nombreux clubs et sports collectifs sont d’ailleurs 

mixtes, avec un pôle masculin et un féminin. Les 

chiffres de ces dernières années l’attestent: les 

femmes et les jeunes filles ne se cantonnent plus à 

la gymnastique et aux disciplines équestres. Le 

football féminin est en plein essor, notre équipe 

nationale féminine de rugby fait partie du premier 

peloton mondial et nos clubs de boxe, discipline 

complète, attirent de plus en plus de femmes. En 

dehors du sport organisé, il convient de constater 

l’intérêt des femmes pour des disciplines telles 

que le crossfit ou les walking trails. 

Toutefois, le mouvement sportif organisé bé-

néficie d’importants moyens publics, et il est de 

mon ressort de favoriser l’accès à la pratique spor-

tive pour tous les publics, toujours et encore. 

L’objectif n’est pas de rechercher la stricte égalité 

dans chaque discipline, mais de permettre à un 

maximum de filles, jeunes filles et femmes de 

s’épanouir dans le sport de leur choix. Pour cela, il 

faut accompagner nos clubs et fédérations spor-

tives pour que l’offre puisse s’adapter à la de-

mande et porter une réflexion particulière sur les 

infrastructures et les adaptations nécessaires pour 

répondre aux attentes du public féminin. C’est 

pourquoi j’ai, en effet, adopté un plan qui permet, 

d’une part, d’encourager la pratique d’une activité 

physique et sportive du public féminin et, d’autre 

part, de renforcer la représentation des femmes 

dans les différentes strates du mouvement, les 

cadres sportifs, administratifs et dirigeants. 

Ce plan est décliné en cinq axes: tout 

d’abord, chiffrer et objectiver les inégalités et en 

assurer la diffusion, encourager et favoriser la 

pratique sportive, assurer une meilleure représen-

tation des femmes dans les instances décision-

nelles des fédérations, lutter contre les 

discriminations et les violences sexistes, et enfin, 

sensibiliser la presse au sport féminin. Pour ce 

dernier axe, même si depuis plusieurs années nos 

sportives bénéficient d’une meilleure exposition, 

et s’il ne me revient évidemment pas de dicter les 

choix rédactionnels, il m’importe de travailler à 

plusieurs à la mise en place d’une stratégie con-

jointe. 

Concernant le harcèlement et les discrimina-

tions, j’ai déjà pu présenter ici les tenants et abou-

tissants de mon avant-projet de décret visant 

l’éthique dans le sport ainsi que les instruments 

qu’il met en place. J’ai également, à plusieurs 

reprises, évoqué non seulement les résultats qui 

nous seront bientôt présentés sur le harcèlement 

en milieu sportif, mais aussi le projet visant à la 

formation de chargés de protection des enfants par 
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l’intermédiaire du programme «Child Safeguar-

ding in Sport» (CSiS). Je vais également prendre 

les initiatives décrétales nécessaires pour modifier 

la proportion d’hommes et de femmes dans les 

organes de gestion des fédérations sportives, ou du 

moins les minima et maxima. 

Enfin, je vous informe que pour le basket, 

comme dans toutes les disciplines, les défraie-

ments de nos arbitres, hommes ou femmes, dépen-

dent du niveau de compétition. À cet égard, les 

arbitres en Pro League perçoivent tous et toutes 

les mêmes indemnisations. La différence avec la 

Division 1 Dames où les montants sont identiques 

entre arbitres masculins et féminins s’explique, 

d’une part, parce que l’organisation n’est pas as-

surée par la même coupole et, d’autre part, par une 

différence de niveau de compétence arbitrale ainsi 

que par une différence en ce qui concerne la solli-

citation. Il est essentiel dans tous les cas qu’un 

arbitre homme ou femme gagne la même chose au 

sein d’une même division. En effet, la Pro League 

monopolise, du fait de nombreuses rencontres, 

beaucoup plus ses arbitres. L’Association Wallo-

nie-Bruxelles de basketball (AWBB) me confirme 

par ailleurs que les arbitres perçoivent des mon-

tants d’intervention identiques en fonction du 

niveau presté, régional, provincial, seniors ou 

jeunes. 

M. Philippe Dodrimont (MR). – Madame la 

Ministre, vous abordez dans votre réponse com-

plète les différents axes de ce plan tellement im-

portant et dont nous nous réjouissons des effets 

bénéfiques pour le sport féminin. Je reviendrai 

plus particulièrement sur un de ces axes, la média-

tisation. Là, vraiment, nous ne sommes nulle part. 

En tant qu’amateur de presse et de médias spor-

tifs, je lis la presse sportive de fond en comble 

tous les jours. J’ai regardé ce matin puisque je 

vous interrogeai sur cette question; il n’y a pas 

5 % des espaces consacrés au sport qui parlent de 

sport féminin. À la télévision, que je regarde un 

peu plus souvent en ce moment, le constat est pire. 

Il y a encore moins de médiatisation du sport fé-

minin, notamment sur les antennes de notre chaîne 

publique. Dans l’émission dominicale consacrée 

au sport, l’espace réservé au sport féminin est 

ridicule. Il y a un travail de fond à faire sur la 

médiatisation, la mise en valeur des exploits réali-

sés par nos féminines. 

Vous avez rappelé certaines des équipes fé-

minines qui sont en vogue aujourd’hui, notam-

ment celle de la discipline reine, le football. Nos 

filles font des exploits, il faut en parler davantage 

et le mettre plus en évidence. Cela fait partie du 

travail que vous entendez mener, je vous en féli-

cite et je vous en remercie par avance, mais nous 

devons bien reconnaître qu’il y a du pain sur la 

planche. 

M. Christophe Clersy (Ecolo). – Je vous 

remercie, Madame la Ministre, pour les explica-

tions détaillées de votre plan volontariste sur cette 

question. Il y a vraiment du boulot. Tout le monde 

n’est pas aussi bienveillant, en tant que dirigeant 

sportif, que M. Dodrimont sur la question; souve-

nez-vous du témoignage des Red Flames qui nous 

expliquaient il y a peu qu’elles ne pouvaient pas 

s’entraîner sur le même terrain que les Diables 

rouges. C’est un non-sens. 

Plus subsidiairement, sur la question des dé-

fraiements du corps arbitral dans le basketball, je 

pense qu’il y a lieu d’uniformiser les choses. 

J’entends que des différences existent au niveau 

des procédures, mais tout cela n’est pas clair, ni 

pour les membres du corps arbitral, ni manifeste-

ment aux yeux de l’IEFH qui épingle ce point 

dans le rapport. Soyez particulièrement attentive à 

cette question. 

Mme Margaux De Ré (Ecolo). – Je le redis, 

Madame la Ministre, je suis vraiment enchantée 

par ce plan. Je préfère le dire plus de fois qu’il ne 

le faut pour que ce soit bien entendu. Nous sen-

tons qu’un changement culturel énorme doit avoir 

lieu. Cela prend du temps et des ressources. C’est 

vraiment avec des feuilles de route telles que 

celle-ci que nous allons arriver à faire bouger les 

choses. D’autant plus que cette question comporte 

beaucoup de dimensions puisqu’elle porte sur les 

infrastructures, les salaires, la gouvernance et la 

prise de décision. Nous n’avons sans doute pas 

fini de la traiter et je me réjouis que nous ayons 

cette base solide entre les mains, ainsi que les 

recommandations de l’IEFH pour pouvoir suivre 

ce dossier. Nous ne manquerons pas de vous inter-

roger à ce sujet. 

1.34 Question de M. Christophe Clersy à 

Mme Valérie Glatigny, ministre de 

l’Enseignement supérieur, de 

l’Enseignement de la Promotion so-

ciale, des Hôpitaux universitaires, de 

l’Aide à la jeunesse, des Maisons de 

justice, de la Jeunesse, des Sports et de 

la Promotion de Bruxelles, intitulée 

«Challenge “J’me bouge pour mon 

école!”» 

M. Christophe Clersy (Ecolo). – Du 30 jan-

vier au 28 février, la Fédération sportive Wallo-

nie-Bruxelles Enseignement (FSWBE) organise un 

challenge «Run Walk Bike for School» dans le 

cadre du projet «J’me bouge pour mon école! » Le 

principe est de soutenir son école secondaire ou 

internat en lui offrant des kilomètres de marche ou 

de vélo pendant les 30 jours du challenge. 

L’objectif est de parcourir au minimum 5 021 km 

et de rassembler au moins cent participants par 

école. Bien que la démarche soit louable et plus 

que nécessaire en cette période de pandémie, le 

support utilisé pour récolter les kilomètres parcou-

rus, l’application américaine Strava, pose ques-

tion. Cette même application est également 

utilisée dans le cadre du challenge «J’me bouge 

pour mon club». 
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Est-il demandé aux participants d’enregistrer 

leur nom, prénom, sexe, adresse, localité, télé-

phone, adresse e-mail? Qu’en est-il de la question 

de la politique de confidentialité de cette applica-

tion et des conditions générales d’utilisation? 

Tous les tracés et les données personnelles sont-ils 

accessibles sur le site de l’application en question? 

D’autre part, l’application utilisée est uniquement 

basée sur le tracking et la performance, non sur 

l’accompagnement du jeune pour courir. En outre, 

même des personnes extérieures à l’école ou au 

club peuvent participer. Un jeune garçon séden-

taire et en surpoids qui voudrait participer à ce 

défi se verra donc plus que probablement figurer 

au plus bas dans les classements réalisés par 

l’application. Cette situation risque ainsi 

d’entraîner un sentiment de démotivation chez 

certains utilisateurs et de créer un plus gros cli-

vage entre les débutants et les sportifs confirmés. 

Madame la Ministre, quelle analyse politique 

faites-vous de cette situation? Qu’en est-il du res-

pect du règlement général sur la protection des 

données (RGDP)? Le cahier des charges ayant 

conduit au choix de cette application intégrait-il ce 

volet spécifique? Quelles mesures avez-vous 

prises afin que l’utilisation de ces applications 

intègre une véritable dimension 

d’accompagnement des sportifs les plus débutants 

et qu’elles donnent goût à la pratique sportive en 

dehors de tout contexte de compétition? Qu’en 

est-il au niveau de la prévention des blessures 

éventuelles liées à l’utilisation de ce type 

d’application? 

Mme Valérie Glatigny, ministre de 

l’Enseignement supérieur, de l’Enseignement de 

promotion sociale, des Hôpitaux universitaires, de 

l’Aide à la jeunesse, des Maisons de justice, de la 

Jeunesse, des Sports et de la Promotion de 

Bruxelles. – Alors qu’on déplore depuis plusieurs 

mois l’absence d’activités physiques et sportives 

pour les jeunes et les moins jeunes et des consé-

quences sur leur bien-être, je ne peux que me ré-

jouir de cette initiative qui s’inspire de la réussite 

du programme «J’me bouge pour mon club», lancé 

au mois d’août dernier. 

L’initiative «J’me bouge pour mon école!» a 

été lancée par la FSWBE. Il s’agit d’une des fédé-

rations des réseaux d’enseignement. Elle n’est ni 

subventionnée ni reconnue par l’Administration de 

l’éducation physique et des sports (ADEPS). Pour 

rappel, seule l’Association des fédérations spor-

tives scolaires est reconnue dans le cadre du décret 

du 3 mai 2019 portant sur le mouvement sportif 

organisé en Communauté française. Mes services 

et moi-même n’avons pas été associés à cette ini-

tiative. Je vous invite donc à interroger la ministre 

Désir chargée de l’Enseignement et le ministre 

Daerden qui a la tutelle sur WBE pour de plus 

amples renseignements. 

Je me permets néanmoins d’aborder le sujet 

du classement et de la démotivation. Ce type de 

challenge est avant tout basé sur la solidarité au 

profit du club ou, en l’occurrence, de l’école. Pour 

atteindre l’objectif kilométrique visé, tous les 

kilomètres parcourus sont importants, que l’on 

soit un sportif régulier ou non. Ainsi, les cinq 

kilomètres parcourus par un débutant peuvent 

faire la différence en vue d’atteindre l’objectif. 

C’est l’essence même du sport et des challenges 

collectifs que de participer, avec ses moyens, à la 

réalisation d’un but commun. Le classement qui 

compte, c’est celui qui est obtenu par le collectif –

 le club, l’école, la commune… – et non celui 

atteint par un individu. Les précédents challenges 

n’ont pas démontré d’effets négatifs. Au contraire, 

ils ont stimulé celles et ceux qui laissaient leurs 

baskets au placard au profit du résultat collectif, 

peu importe les contributions individuelles. 

S’agissant du projet «Je cours pour mon 

club», toutes les questions ont été soumises aux 

services du ministère compétents, soit l’Autorité 

de protection des données, afin de rassembler 

toutes les informations organisationnelles et tech-

niques nécessaires pour réaliser une analyse de 

conformité et de prendre d’éventuelles mesures 

correctives afin de mettre en conformité les trai-

tements relatifs au respect de la vie privée. 

M. Christophe Clersy (Ecolo). – Il ne 

s’agissait pas de remettre en cause le rôle que les 

applications peuvent jouer dans le développement 

du sport. Elles sont au contraire très importantes, 

de même que l’initiative qui a été prise. Elles peu-

vent jouer un rôle important dans d’autres do-

maines, comme nous avons pu en discuter au sein 

de cette commission, notamment par rapport à la 

démotivation de certains jeunes en raison de la 

crise sanitaire. 

Néanmoins, des effets pervers existent et, 

malheureusement, ces classements en sont un 

exemple. Or, il existe des applications qui se repo-

sent sur une base scientifique élaborée par des 

médecins du sport et mettent en œuvre des accom-

pagnements. Elles pourraient se révéler plus effi-

caces que Strava. Si on entend développer 

l’utilisation de ces applications, il y a sans doute 

lieu d’élaborer des critères de sélection de ces 

dernières. 

1.35 Question de M. Christophe Clersy à 

Mme Valérie Glatigny, ministre de 

l’Enseignement supérieur, de 

l’Enseignement de la Promotion so-

ciale, des Hôpitaux universitaires, de 

l’Aide à la jeunesse, des Maisons de 

justice, de la Jeunesse, des Sports et de 

la Promotion de Bruxelles, intitulée 

«Obstacles liés au développement du 

décathlon» 

M. Christophe Clersy (Ecolo). – Le déca-

thlon est une discipline très spécifique qui compte 

très peu de pratiquants dans le monde et en Bel-

gique, du fait qu’elle est particulièrement exi-
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geante. En effet, l’athlète qui participe au déca-

thlon doit allier force et vitesse, combiner adresse 

et coordination, avoir une forte endurance et, le 

plus important, être doté d’une très grande volon-

té. En raison de l’important effort et du niveau 

d’exigence de performance demandés par cette 

discipline, un décathlonien dispute généralement 

entre deux ou trois compétitions dans l’année, 

contre près de 40 et 50 matchs pour un footbal-

leur, par exemple. 

Madame la Ministre, il est inutile de vous 

préciser que le développement de nos jeunes 

athlètes dans cette discipline est particulièrement 

difficile. Quelles mesures ont-elles été prises afin 

d’encadrer les jeunes pratiquants? Existe-t-il des 

accompagnements spécifiques ou les jeunes 

athlètes sont-ils tenus de fréquenter des groupes 

différents pour chacune des dix disciplines du 

décathlon? Qu’en est-il de la situation des jeunes 

sportifs n’ayant pas le statut de «jeune talent»? 

Des filières sport-étude sont-elles organisées? Le 

cas échéant, est-ce que des collaborations avec les 

pays voisins ont vu le jour? 

Par ailleurs, je voudrais revenir sur la ques-

tion des minimas à atteindre pour obtenir le statut 

de «jeune talent». La barre est fixée aujourd’hui à 

6 900 points, ce qui constitue un seuil particuliè-

rement élevé sachant que le record de Belgique est 

de 7 000 points en scolaires 2. Par comparaison, 

en France, le seuil est fixé à 4 660 points. Si je 

m’en tiens à une autre discipline comme le saut en 

longueur, les minimas pour la même catégorie 

sont fixés à 6,80 m, alors que le record de Bel-

gique est de 7,70 m. Quelle est votre analyse des 

différents seuils? Ne craignez-vous pas un décou-

ragement chez les jeunes espoirs, sachant que 

cette discipline très spécifique réclame bon 

nombre de qualités et de sacrifices? Étant donné la 

différence importante avec nos voisins français au 

niveau des minimas, ne faut-il pas craindre un 

départ de certains de nos athlètes? Qu’en est-il en 

Flandre? 

Grâce à leur statut, les «jeunes talents» peu-

vent prétendre à des aménagements d’horaire du-

rant leurs études supérieures, à des facilités 

d’inscription dans les universités et hautes écoles, 

à des soutiens financiers pour les déplacements et, 

surtout, à la possibilité de participer à des compé-

titions et donc de s’améliorer. 

La situation sanitaire rend la question de ces 

minimas d’autant plus prégnante. En effet, des 

dispositions ont été prises pour les centres de for-

mation. Des dérogations ont été accordées afin 

que les sportifs continuent à s’entraîner, à partici-

per aux compétitions et à fréquenter les infrastruc-

tures; elles concernent les jeunes talents, les 

espoirs sportifs et, assez naturellement, les sportifs 

de haut niveau. Compte tenu des seuils élevés à 

atteindre au niveau du décathlon, cette situation a 

pour effet de priver de jeunes espoirs de perspec-

tives de développement. Cela crée sur le terrain un 

grand désarroi chez ces jeunes sportifs qui pren-

nent du retard dans leur développement par rap-

port à la concurrence. Dans ce cadre précis, pour-

riez-vous préciser les protocoles d’application en 

Fédération Wallonie-Bruxelles et en Flandre? 

Quelles mesures avez-vous entreprises afin de 

résoudre cet écueil? 

Mme Valérie Glatigny, ministre de 

l’Enseignement supérieur, de l’Enseignement de 

promotion sociale, des Hôpitaux universitaires, de 

l’Aide à la jeunesse, des Maisons de justice, de la 

Jeunesse, des Sports et de la Promotion de 

Bruxelles. – Monsieur le Député, l’encadrement 

des jeunes pratiquants est sous la responsabilité 

des clubs où les jeunes sont affiliés. La Ligue 

belge francophone d’athlétisme (LBFA), en colla-

boration avec le service «Formation des cadres» 

de l’Administration de l’éducation physique et des 

sports (ADEPS), propose des formations spéci-

fiques, dont une filière «épreuves combinées», 

afin d’offrir aux encadrants les outils et compé-

tences nécessaires pour encadrer de futurs déca-

thloniens et heptathloniennes. Le club peut donc 

envoyer des encadrants en formation, afin de dé-

velopper un groupe d’entraînement spécifique 

pour les épreuves combinées. Lorsqu’un jeune 

répond aux critères d’obtention d’un statut, il peut 

bénéficier d’un soutien supplémentaire de sa fédé-

ration et de l’ADEPS, sous la forme de stages, 

d’aménagement scolaire, de libre accès à des 

salles de préparation physique, de bourse indivi-

duelle, etc. 

Les sportifs sans statut s’entraînent comme 

tous les autres dans leur club. Depuis 2020, la 

Fédération Wallonie-Bruxelles affecte une partie 

du budget des plans-programmes à la détection et 

au suivi de ces jeunes. À l’heure actuelle, il 

n’existe plus de sport-étude en athlétisme. Cela 

existait dans le passé dans le centre ADEPS de 

Jambes, mais, vu le manque de succès, le projet a 

été arrêté. Le record de Belgique actuel n’est pas 

de 7 000 points, mais de 7 540 points; il a été réa-

lisé en 2019. 

Les critères exigés ont été établis en collabo-

ration avec la cellule «Sportifs de haut niveau» et 

la LBFA, afin de respecter une ligne d’évolution 

et aboutir à un top 3 aux championnats d’Europe, 

un top 8 aux Championnats du monde ou aux Jeux 

olympiques. Le niveau de la concurrence interna-

tionale évolue sans cesse. Il faut être rigoureux 

envers les sportifs pour permettre à ceux qui ont 

un potentiel de se préparer dans les meilleures 

conditions. 

En Flandre, les critères pour obtenir un statut 

n’apparaissent qu’à partir de la catégorie U20. 

Dans cette catégorie, les critères en Flandre sont 

de 7 100 points, tandis qu’il faut réaliser 6 900 

points en Wallonie. Ils sont donc plus abordables 

au sud du pays. Dans la catégorie des U18, les 

6 900 points exigés représentent un top 20 mon-

dial dans cette même catégorie. Cela est donc 

logique par rapport à l’évolution nécessaire pour 

atteindre un jour la finalité que j’ai évoquée. 
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Les règles sanitaires sont strictement iden-

tiques en Flandre et en Wallonie. Aujourd’hui, 

tous les sportifs sous statut, en Wallonie et en 

Flandre, bénéficient d’une dérogation, afin de 

pouvoir s’entraîner tout en respectant les mesures 

sanitaires édictées par le protocole. 

M. Christophe Clersy (Ecolo). – Madame la 

Ministre, je vous remercie pour ces précisions. 

Au-delà des mesures déjà prises que vous avez 

mentionnées, il faudra certainement renforcer 

l’accompagnement de ces jeunes sportifs, notam-

ment grâce aux plans-programmes. Mais il faut 

aussi se demander à quel point la crise sanitaire 

peut être préjudiciable pour ceux qui n’ont pas le 

statut de jeune talent et qui sont dans une phase de 

développement importante. 

Concernant les minimas, je vise évidemment 

l’élite. À terme, il faudra sans doute prendre en 

compte le différentiel extrêmement important par 

rapport à des pays voisins comme la France, et 

amplifier les mesures d’accompagnement. 

1.36 Question de M. André Antoine à 

Mme Valérie Glatigny, ministre de 

l’Enseignement supérieur, de 

l’Enseignement de la Promotion so-

ciale, des Hôpitaux universitaires, de 

l’Aide à la jeunesse, des Maisons de 

justice, de la Jeunesse, des Sports et de 

la Promotion de Bruxelles, intitulée 

«Association du cyclisme francophone 

à l’organisation du Championnat du 

monde» 

M. André Antoine (cdH). – La 88e édition 

du Championnat du monde de cyclisme sur route 

aura lieu du 18 au 26 septembre 2021 presque 

exclusivement en Flandre. Notre pays accueillera 

pour la dixième fois le Championnat du monde, 

19 ans après Zolder en 2002 et 36 ans après Yvoir 

et Mettet en Wallonie, avant les prochains cham-

pionnats du monde à Wollongong, Glasgow et 

Zürich, ce qui nous amène jusqu’en 2024. 

L’organisation flamande de cet événement consti-

tue une chance unique pour le cyclisme franco-

phone de manifester son dynamisme et d’assurer 

de précieuses retombées sportives au sud du pays. 

Notre cyclisme francophone et wallon en a, du 

reste, bien besoin. 

Madame la Ministre, comment allez-vous or-

ganiser la présence du cyclisme francophone tout 

au long des 267 km du parcours mondial? Comme 

nous l’avons déjà fait par le passé, pensez-vous 

organiser une maison du cyclisme francophone 

afin d’accueillir chaleureusement l’ensemble des 

clubs cyclistes francophones en associant au coût 

de cette opération divers sponsors intéressés? 

À l’occasion de ce championnat du monde, 

où nos amis flamands espèrent 30 millions d’euros 

de retombées économiques, comptez-vous propo-

ser aux organisateurs la présence de volontaires 

francophones, de quoi donner une dimension na-

tionale et donc internationale à cette épreuve? 

Enfin, avez-vous été associée au Champion-

nat du monde de cyclocross qui s’est déroulé ce 

dimanche à Ostende? Je suis heureux d’entendre 

vos réponses sur cette importante compétition qui 

peut constituer un tremplin pour le cyclisme fran-

cophone. 

Mme Valérie Glatigny, ministre de 

l’Enseignement supérieur, de l’Enseignement de 

promotion sociale, des Hôpitaux universitaires, de 

l’Aide à la jeunesse, des Maisons de justice, de la 

Jeunesse, des Sports et de la Promotion de 

Bruxelles. – Monsieur le Député, l’organisation de 

pareils événements sportifs internationaux consti-

tue toujours une aubaine pour notre pays en 

termes d’image de marque, de promotion de son 

savoir-faire, d’accueil, de retombées économiques 

et de promotion de l’activité physique et sportive. 

Vous n’avez pas dit autre chose. En outre, elle 

offre à nos sportifs l’opportunité de défendre leurs 

chances face à leur public. 

Les deux organisations que vous mentionnez 

sont portées directement par le gouvernement 

flamand, soutenu par des prestataires privés. La 

Fédération cycliste Wallonie-Bruxelles (FCWB) 

n’est pas impliquée dans ces organisations, si ce 

n’est au travers de la Royale Ligue vélocipédique 

belge. À cet égard, elle n’a, à ce stade et au vu du 

contexte sanitaire actuel, développé encore aucune 

action spécifique qui pourrait profiter de cet évé-

nement d’envergure. 

J’attire votre attention sur le fait que 

l’Administration de l’éducation physique et des 

sports (ADEPS) n’a pas pour vocation d’être une 

agence événementielle sur le territoire flamand et, 

qui plus est, une telle initiative doit se faire avec 

l’accord de l’organisateur, la Communauté fla-

mande, et de l’Union cycliste internationale 

(UCI). 

Notre plus belle vitrine sera constituée par 

les cyclistes francophones sélectionnés pour cet 

événement. Je suis confiante qu’il y en aura. Je 

vous rappelle que notre rôle consiste à promouvoir 

la pratique sportive et que le cyclisme en Fédéra-

tion peut déjà compter sur deux grandes classiques 

ainsi que sur le Tour de Wallonie pour mener à 

bien des actions de terrain. 

M. André Antoine (cdH). – Madame la Mi-

nistre, je n’ignore pas que le gouvernement fla-

mand et Philippe Muyters sont à la base de 

l’organisation de ce championnat du monde de 

cyclisme. L’ADEPS n’est évidemment pas une 

agence d’événement. Cependant, par le passé, 

nous nous sommes déjà associés, y compris dans 

des pays étrangers, pour créer une maison du cy-

clisme. À l’époque, cette initiative avait été réali-

sée en relation directe avec nos amis du Nord du 

pays, pour constituer une vitrine de l’un de nos 

premiers sports nationaux, le cyclisme. 
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J’espère que la Fédération francophone pren-

dra des initiatives et que vous réserverez une at-

tention toute particulière à cet événement. Nous 

serons à quelques dizaines de kilomètres du tracé, 

il serait malvenu de ne pas profiter de l’occasion, 

avec bien entendu l’accord de l’UCI et du gouver-

nement flamand, pour assurer une présence mini-

male et montrer que le cyclisme dans notre pays 

est aussi wallon et francophone. 

1.37 Question de M. André Antoine à 

Mme Valérie Glatigny, ministre de 

l’Enseignement supérieur, de 

l’Enseignement de la Promotion so-

ciale, des Hôpitaux universitaires, de 

l’Aide à la jeunesse, des Maisons de 

justice, de la Jeunesse, des Sports et de 

la Promotion de Bruxelles, intitulée 

«Succès du padel et initiatives de la 

Fédération Wallonie-Bruxelles» 

M. André Antoine (cdH). – Né au Mexique, 

le padel est un sport de raquette se jouant sur un 

petit court encadré de murs et de grillages. 

S’inspirant du tennis, il en a cependant adapté les 

règles. La raquette du joueur de padel est ainsi 

pleine et percée de petits trous, ce qui en fait sa 

spécificité. En France, le nombre de pratiquants a 

largement dépassé les 50 000 affiliés. Chez nous, 

le padel connaît aussi un essor spectaculaire! Se-

lon Laurent Jeuniaux, coordinateur sportif de 

l’Association francophone de padel (AFP), les 

réservations explosent partout. Il faut parfois 

compter deux à trois semaines d’attente pour pou-

voir réserver un terrain. 

Le padel est l’une des rares disciplines spor-

tives autorisées en plein air durant la pandémie. 

Dès lors, de nombreux sportifs se sont tournés 

avec curiosité, intérêt et finalement avec passion 

vers ce sport. Celui-ci n’est guère onéreux, sans 

temps morts, et ne requiert pas de grandes exi-

gences techniques ou physiques au niveau ama-

teur. C’est pourquoi ce sport suscite l’intérêt du 

plus grand nombre. Depuis le 1er janvier 2021, 

900 personnes ont repris leur affiliation sur les 

3 600 inscrites en 2020. C’est à Bruxelles et sur-

tout en Brabant Wallon, grâce notamment à l’aide 

de la province, que nous comptons le plus grand 

nombre de clubs avec 13 terrains répartis sur 

10 communes. 

Depuis 2019, l’AFP s’est rapprochée de 

l’Association francophone de tennis (AFT). Les 

deux fédérations n’en font plus qu’une. Avez-vous 

augmenté le crédit de l’AFT qui doit intégrer les 

affiliés du padel? Au vu du succès rencontré, 

comptez-vous organiser des stages Administration 

de l’éducation physique et des sports (ADEPS) de 

padel? Étant donné que les conditions sanitaires 

permettent le développement de ce sport, allez-

vous adjoindre des terrains de padel dans les diffé-

rents centres ADEPS? Vu l’implication exem-

plaire du Brabant wallon dans le développement 

de ce sport, pensez-vous y soutenir financièrement 

l’organisation d’une étape du Tour du monde de 

padel? Celui-ci concerne de grandes villes comme 

Rome, Stockholm, São Paulo, mais il pourrait 

aussi intégrer Bruxelles ou une ville du Brabant 

wallon. 

Mme Valérie Glatigny, ministre de 

l’Enseignement supérieur, de l’Enseignement de 

promotion sociale, des Hôpitaux universitaires, de 

l’Aide à la jeunesse, des Maisons de justice, de la 

Jeunesse, des Sports et de la Promotion de 

Bruxelles. – Nous ne pouvons le nier, le padel 

connaît un succès grandissant et il convient 

d’accompagner cette discipline en plein essor.  En 

2020, l’AFT a reçu un plan-progamme s’élevant à 

700 000 euros, sans l’introduction du padel. En 

2021, la même enveloppe de 700 000 euros lui 

sera octroyée afin de soutenir aussi cette disci-

pline. Il sera du devoir de l’AFT de gérer son 

budget en bon père de famille, avec le soutien des 

experts de l’administration. 

Des stages sont programmés en 2021 au 

centre ADEPS de Jambes, sous forme de «stages 

découverte» pour les sports raquettes où la disci-

pline du padel sera mise à l’honneur. Il y aura 

aussi deux stages en externat et un en internat lors 

des vacances de Pâques, destinés aux jeunes de 10 

à 14 ans. Pour l’été, nous prévoyons dix stages 

pour la tranche des 9-15 ans. 

Le succès rencontré par ce sport nécessite 

plus d’infrastructures. Actuellement, il existe déjà 

des terrains de padel aux centres ADEPS de la 

Woluwe et de Jambes. La construction de ces ter-

rains est envisagée, au niveau de nos centres tant 

bruxellois que wallons. Une manche du World 

Padel Tour a été organisée à plusieurs reprises sur 

la place Rogier à Bruxelles. Si l’événement pré-

sente un niveau sportif significatif au niveau in-

ternational, il pourrait effectivement soutenir une 

manche dans le Brabant wallon à travers la sub-

vention dite de «notoriété»; au même titre que l’a 

été, en 2019, l’organisation d’une manche du 

World Padel Tour et de l’International Padel Ex-

hibition. 

M. André Antoine (cdH). – Madame la Mi-

nistre, votre réponse rencontre mes attentes et 

témoigne de votre intérêt pour le succès du padel 

et son essor. Différentes initiatives sont prévues, 

dont des stages. J’en ai compté deux ou trois à 

Pâques et dix en été. C’est intéressant, mais je 

pense qu’ils seront très vite saturés. Il faudra peut-

être revoir l’offre à la hausse, tant il y a une at-

tente de la part des enfants. De plus, le padel peut 

se pratiquer en extérieur dans les conditions sani-

taires que nous connaissons. 

Je me réjouis que des centres ADEPS à 

Bruxelles et en Wallonie puissent accueillir des 

terrains de padel. Je ne manquerai pas de vous 

interpeller ultérieurement pour en connaître la 

programmation. Il existe une véritable attente pour 
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ce sport. Bien entendu, je n’ignorais pas que 

Bruxelles avait accueilli une des étapes du World 

Padel Tour, mais l’essor est tel dans notre région 

du Brabant Wallon qu’il s’agirait là d’une juste 

gratification. Celle-ci récompenserait tous les 

efforts, y compris budgétaires, déployés par les 

effectifs du niveau provincial. 

1.38 Question de M. André Antoine à 

Mme Valérie Glatigny, ministre de 

l’Enseignement supérieur, de 

l’Enseignement de la Promotion so-

ciale, des Hôpitaux universitaires, de 

l’Aide à la jeunesse, des Maisons de 

justice, de la Jeunesse, des Sports et de 

la Promotion de Bruxelles, intitulée 

«Organisation de stages sportifs durant 

le congé de carnaval» 

M. André Antoine (cdH). – Madame la Mi-

nistre, d’ici deux semaines, la communauté éduca-

tive, professeurs et élèves, de la Fédération 

Wallonie-Bruxelles sera en congé de carnaval 

pour au moins une semaine, en fonction des condi-

tions sanitaires évolutives qui seront prégnantes 

du 13 au 21 février. 

Alors que pour des raisons bien compréhen-

sibles, tout voyage à l’étranger est fortement dé-

conseillé, voire interdit, nombre de parents ou de 

jeunes chercheront des activités récréatives, de 

préférence sportives, pour s’évader d’un quotidien 

sinon anxiogène pour le moins sédentaire. 

Jusqu’à 12 ans, des activités physiques exté-

rieures seront autorisées, mais dans un groupe plus 

restreint. Ce sera aussi le cas – et c’est nouveau – 

pour les jeunes de 12 à 18 ans dans certaines cir-

constances. Nul doute que l’appétit des jeunes et 

des adolescents à se «dérouiller les jambes» sera 

grand et qu’ils se tourneront vers différents stages 

sportifs, et en premier lieu, vers ceux de l'Admi-

nistration de l’éducation physique et des sports 

(ADEPS), eu égard à leur grande qualité. 

Dans cette perspective, quel est le pro-

gramme de stages offert par l’ADEPS? Avez-vous 

renforcé cette offre, eu égard à la limitation des 

groupes, à l’appétit de nos jeunes, mais surtout à 

l’ouverture aux 12-18 ans? Comment allez-vous 

profiler l’offre pour correspondre à une légitime 

attente? Comptez-vous, par ailleurs, donner un 

petit coup de pouce financier à d’autres stages 

sportifs issus d’autres clubs ou associations pour 

compléter l’offre sportive durant ces vacances? 

Quelle publicité allez-vous assurer à ces stages, 

que ce soient ceux des vacances de carnaval ou de 

la trêve pascale qui connaîtront, eux aussi, un 

succès considérable eu égard aux conditions sani-

taires encore strictes? 

Enfin, j’imagine que pour tous ces stages 

vous avez arrêté un protocole sanitaire adapté à la 

pratique sportive. Si oui, quelles sont les princi-

pales consignes? 

Mme Valérie Glatigny, ministre de 

l’Enseignement supérieur, de l’Enseignement de 

promotion sociale, des Hôpitaux universitaires, de 

l’Aide à la jeunesse, des Maisons de justice, de la 

Jeunesse, des Sports et de la Promotion de 

Bruxelles. – Monsieur le Député, les stages spor-

tifs pendant les vacances de carnaval seront bien 

organisables et organisés. 

Au niveau de nos centres ADEPS, il était dé-

jà possible pour nos enfants jusqu’à l’âge de 12 

ans accomplis, de s’inscrire et plus de 820 inscrip-

tions sont déjà actées. 

La semaine dernière, une décision des mi-

nistres des Sports a donné un ballon d’oxygène en 

permettant aux jeunes entre 13 et 18 ans de re-

prendre une activité sportive à l’extérieur, dont les 

stages dans un contexte organisé. Mes services ont 

travaillé d’arrache-pied afin que nous puissions 

disposer d’une offre pour nos adolescents. Cette 

dernière sera mise en ligne cette semaine. 

Les clubs pourront également permettre à 

notre de jeunesse de retrouver le plaisir des activi-

tés sportives. Le détail de l’organisation des stages 

est établi dans notre protocole, qui a été présenté 

hier au secteur et que je tiens à votre disposition. 

Dans les grandes lignes, les groupes sont limités à 

25 personnes. Des dérogations permettent l’usage 

des vestiaires uniquement pour le dépôt des af-

faires personnelles et des buvettes, mais unique-

ment pour permettre aux enfants de s’abriter le cas 

échéant et/ou de prendre leur collation. Aucune 

vente ou distribution n’est autorisée pour cette 

période de stage. 

M. André Antoine (cdH). – Quelle bulle 

d’oxygène! Les jeunes en ont bien besoin. Je suis 

très heureux de voir que les services de l’ADEPS 

se sont mobilisés pour offrir un éventail de stages 

adaptés aux jeunes entre 13 et 18 ans. Restera 

alors, Madame la Ministre, à publier l’ensemble 

de ces stages, y compris ceux qui ne sont pas or-

ganisés par l’ADEPS. Ce serait une belle justice et 

une belle reconnaissance pour les associations et 

clubs sportifs qui organisent des stages de les voir 

repris dans un monitoring officiel accessible à 

tous. 

J’espère que cette plateforme sera, elle aussi, 

ouverte à d’autres pouvoirs organisateurs de 

stages de telle manière que les parents et les 

jeunes puissent faire un choix éclairé et enfin re-

découvrir l’activité sportive. 

M. le président. – Je propose de suspendre 

l’heure des questions et interpellations. 

– L’heure des questions et interpellations est 

suspendue à 18h05 et reprise à 18h10. 

M. le président. – Mesdames, Messieurs, 

l’heure des questions et interpellations est reprise. 

1.39 Question de M. Pierre-Yves Lux à 

Mme Valérie Glatigny, ministre de 
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l’Enseignement supérieur, de 

l’Enseignement de la Promotion so-

ciale, des Hôpitaux universitaires, de 

l’Aide à la jeunesse, des Maisons de 

justice, de la Jeunesse, des Sports et de 

la Promotion de Bruxelles, intitulée 

«État de la recherche scientifique et de 

l’enseignement supérieur en Fédéra-

tion Wallonie-Bruxelles en matière 

d’art thérapeutique» 

M. Pierre-Yves Lux (Ecolo). – «Des ta-

bleaux qui peuvent aider des patients atteints de la 

maladie de Parkinson ou d’Alzheimer à la com-

battre», «Des notes de musique qui augmentent les 

chances de survie d’un malade du cancer». Ces 

phrases proviennent de l’introduction d’un repor-

tage et d’un article diffusés le 7 janvier dernier par 

France Culture et intitulés «Neurosciences: com-

ment l’art nous guérit». Outre ces deux affirma-

tions, l’introduction nous apprend également 

qu’aujourd’hui, à Montréal, les médecins peuvent 

vous donner une «prescription muséale» si vous 

souffrez de dépression ou d’autres maladies chro-

niques, ou encore si vous êtes en soins palliatifs. 

Concrètement, il s’agit d’une ordonnance pour 

aller visiter un musée accompagné d’un proche ou 

d’un aide-soignant, soit la matérialisation concrète 

et réelle de ce que l’on nomme l’art thérapeutique. 

L’art thérapeutique est notamment étudié par 

le Pierre Lemarquis. Ce neurologue précise que 

les effets thérapeutiques de l’art sont multiples et 

notamment dus aux réactions physiologiques pro-

voquées par les œuvres d’art dans nos cerveaux. 

Ainsi, confronté à une œuvre d’art, le cerveau 

humain libère des hormones telles que la dopa-

mine – impliquée dans la motricité et qui manque 

chez les personnes atteintes d’Alzheimer –, la 

sérotonine – qui se retrouve dans pratiquement 

tous les antidépresseurs – et la morphine endo-

gène. Il réduit également le taux de cortisol, 

l’hormone du stress impliquée dans le processus 

de gestion de la glycémie et qui dysfonctionne 

chez les personnes diabétiques. 

Les bienfaits de l’art sont connus depuis des 

millénaires. Aristote avait d’ailleurs déjà concep-

tualisé l’effet cathartique de l’art. Les travaux des 

neurosciences ont depuis lors confirmé ces bien-

faits. En témoigne un rapport de l’Organisation 

mondiale de la santé (OMS) de 2019, construit sur 

la base de 900 articles scientifiques. Il répartit les 

formes d’art en cinq catégories: arts visuels, arts 

de la scène, culture – musées, festivals, etc. –, arts 

numériques et littérature. Pour chacune de ces 

catégories, les résultats démontrent des impacts 

positifs de l’art sur la santé humaine en apportant 

une aide psychologique, mais aussi physiologique, 

sociale et comportementale. Or, il apparaît que 

cette piste médicale est largement sous-exploitée 

alors que l’OMS préconise de développer l’accès, 

par exemple, à la musique lors d’opérations chi-

rurgicales, à l’art dans les hôpitaux, etc. 

Plus que jamais, les enjeux de la santé et 

ceux de la culture sont au cœur des préoccupations 

de nos sociétés. Par ailleurs, la Fédération Wallo-

nie-Bruxelles dispose d’importants leviers pour 

les développer l’un comme l’autre, mais aussi 

pour contribuer au développement de l’art théra-

peutique, qui se trouve à la croisée de ces deux 

aspects. Dès lors, Madame la Ministre, pouvez-

vous dresser un état des lieux des initiatives et 

dispositifs qui existent au sein de vos compétences 

eu égard à l’art thérapeutique et à son développe-

ment? Je pense évidemment à vos compétences en 

matière d’enseignement supérieur et de recherche, 

ou encore à celles liées aux hôpitaux universi-

taires. 

Mme Valérie Glatigny, ministre de 

l’Enseignement supérieur, de l’Enseignement de 

promotion sociale, des Hôpitaux universitaires, de 

l’Aide à la jeunesse, des Maisons de justice, de la 

Jeunesse, des Sports et de la Promotion de 

Bruxelles. – Il existe bien des recherches sur 

l’effet thérapeutique de l’art, du rire, de toutes les 

interventions liées à des clowns auprès de jeunes 

patients et, plus particulièrement, de la musique 

comme vecteur sensoriel pour certaines patholo-

gies comme la maladie d’Alzheimer et l’autisme. 

Les recherches sur l’effet thérapeutique de la 

musique sont le fruit d’une collaboration entre 

diverses disciplines telles que l’ingénierie, la 

composition médicale, la musicologie et 

l’ethnomusicologie, la psychologie et la neurolo-

gie. Elles ne sont donc pas étiquetées comme 

telles dans les cadastres de la recherche. Elles font 

l’objet de partenariats internationaux, par exemple 

entre l’Institute of Neuroscience (IoNS) de 

l’Université catholique de Louvain (UCLouvain), 

l’International Laboratory for Brain, Music and 

Sound Research (BRAMS) au Canada, le Mars 

Institute en Australie ou encore le Centre hospita-

lier régional universitaire (CHRU) de Nancy en 

France. 

Les résultats de ces recherches sont ensuite 

utilisés dans de nouvelles pratiques cliniques: un 

projet mené en collaboration avec le centre 

d’audiophonologie des Cliniques universitaires 

Saint-Luc vise à tester l’hypothèse selon laquelle 

des sessions de mouvements du corps sur des 

rythmes musicaux pourraient aider les patients 

malentendants à récupérer leur faculté auditive 

juste après l’installation d’une prothèse. 

Enfin, en ce qui concerne l’enseignement, il 

existe un bachelier de spécialisation en art-

thérapie organisé à la Haute École libre de 

Bruxelles Ilya Prigogine (HELB). 

M. Pierre-Yves Lux (Ecolo). – Je vous re-

mercie, Madame la Ministre, pour l’ensemble de 

ces informations et ce retour particulièrement 

positif. Ce n’est donc pas un fait isolé. À Mon-

tréal, on en parle de plus en plus. Derrière l’art-

thérapie se cache une multitude de réalités. 
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Singulièrement en cette période de crise qui 

touche toute la population, notamment les jeunes, 

il s’agit d’une opportunité intéressante: il faut se 

saisir de cette question, l’objectiver – ce qui a été 

fait en partie aujourd’hui – et poursuivre le sou-

tien aux projets de recherche et d’enseignement 

qui se développent en la matière. 

Je terminerai ma réplique en faisant deux 

liens avec ce pouvoir thérapeutique des arts et de 

la culture. Le premier est le lien avec la santé 

mentale particulièrement préoccupante des enfants 

et jeunes. Le débat aura lieu demain. Nous avons 

ici l’opportunité de mettre en œuvre une pratique 

novatrice pour faire face aux difficultés vécues par 

les enfants, les jeunes et, par ailleurs, les artistes 

et les créateurs. Le deuxième lien, qui touche éga-

lement à vos compétences, concerne le sport sur 

ordonnance. Ce dispositif a déjà été abordé dans 

cette commission, notamment par mon collègue 

Christophe Clersy. C’est vraiment l’occasion de 

développer les liens entre les différentes compé-

tences. 

Enfin, voici une petite citation de 

Pierre Debauche, comédien, metteur en scène, 

poète, chanteur et directeur de théâtre belge: «Plu-

tôt qu’aller voir un médecin, il faut aller au théâtre 

qui a la même fonction de nous faire aller mieux.» 

Je nous invite tous à y réfléchir, notamment par 

rapport au redéploiement culturel et à la manière 

de faire face aux détresses dans lesquelles se trou-

vent les citoyens. 

1.40 Question de M. Kalvin Soiresse Njall à 

Mme Valérie Glatigny, ministre de 

l’Enseignement supérieur, de 

l’Enseignement de la Promotion so-

ciale, des Hôpitaux universitaires, de 

l’Aide à la jeunesse, des Maisons de 

justice, de la Jeunesse, des Sports et de 

la Promotion de Bruxelles, intitulée 

«Formation des professeurs de langue 

dans le cadre de la réforme de la for-

mation initiale des enseignants» 

M. Kalvin Soiresse Njall (Ecolo). – 

L’apprentissage des langues nationales et le multi-

linguisme en général sont des éléments fondamen-

taux pour l’avenir de nos élèves et celui de la 

société belge en général. Notre pays est en effet 

construit sur la base d’une communauté de destins 

dans laquelle la compréhension et la maîtrise des 

cultures néerlandophone, germanophone et fran-

cophone sont nécessaires. Les prochaines généra-

tions d’adultes francophones en Wallonie et à 

Bruxelles doivent mieux maîtriser le néerlandais 

et/ou l’allemand pour que cette communauté de 

destins puisse être renforcée. 

L’importance de disposer des outils essen-

tiels, comme l’immersion, et d’un nombre suffi-

sant de professeurs a déjà été abordée lors de 

précédents débats dans ce Parlement. En 2023, le 

tronc commun entrera en vigueur et, selon les 

estimations de la Fédération Wallonie-Bruxelles, 

pas moins de 440 professeurs de langue seront 

nécessaires pour les classes de troisième et qua-

trième années de l’enseignement secondaire. 

J’espère que le gouvernement mettra les bouchées 

doubles pour atteindre cet objectif. Disposer de 

professeurs en nombre suffisant est bien, les for-

mer adéquatement est encore mieux. 

Pour apprendre correctement les langues, il 

faut développer les compétences langagières chez 

les élèves qui, parfois, n’ont ni le français, ni le 

néerlandais, ni l’allemand, comme langue parlée à 

la maison. À travers son rapport sur l’école mater-

nelle intitulé «Voir l’école maternelle en grand!», 

la Fondation Roi Baudouin préconise la formation 

des enseignants à la diversité, y compris en ma-

tière de langues. Le but est de les préparer à mieux 

tenir compte des caractéristiques socioculturelles 

des élèves, mais aussi des langues parlées à la 

maison, et ce, pour deux raisons: ne pas inhiber 

les élèves et les amener plus rapidement à passer 

d’un registre langagier à un autre. Les experts du 

domaine en appellent à la formation à la sensibili-

té linguistique, car ils l’estiment très importante. 

Madame la Ministre, la réforme de la forma-

tion initiale des enseignants (RFIE) doit encore 

être implémentée. Néanmoins, j’aimerais vous 

entendre sur l’ambition concernant la formation 

des professeurs de langue. Quelle est votre ré-

flexion et celle de votre cabinet sur la formation 

des enseignants à la diversité socioculturelle et à 

la sensibilité linguistique des élèves? Quelles sont 

les ambitions du gouvernement en la matière? Cet 

aspect de la formation fait-il partie de la réflexion 

sur le projet de réforme? 

Mme Valérie Glatigny, ministre de 

l’Enseignement supérieur, de l’Enseignement de 

promotion sociale, des Hôpitaux universitaires, de 

l’Aide à la jeunesse, des Maisons de justice, de la 

Jeunesse, des Sports et de la Promotion de 

Bruxelles. – Permettez-moi, Monsieur le Député, 

de débuter ma réponse en reprenant quelques brefs 

extraits de l’introduction du projet de référentiel 

pour les langues modernes, dont l’adoption défini-

tive est proche. Cette introduction témoigne du 

fait que votre préoccupation sur la prise en compte 

de la diversité, y compris en matière de langues, 

dès l’enseignement maternel est bien partagée par 

la Fédération Wallonie-Bruxelles. 

Avant de vous citer ces extraits, je vous pré-

cise que la ministre de l’Éducation Caroline Désir 

et moi-même avons eu le plaisir, ce 29 janvier, 

d’introduire le premier des dix webinaires de pré-

sentation de ce référentiel aux professeurs des 

hautes écoles et des universités concernées par la 

formation initiale des enseignants. 

J’en viens aux extraits annoncés: «Si en Fé-

dération, l’étude de la première langue moderne 

commence effectivement en troisième primaire, 

une sensibilisation et une prise de conscience gé-
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nérale des phénomènes langagiers trouvent leur 

place dès l’entrée à l’école. L’éveil aux langues 

fait l’objet, de la première maternelle à la deu-

xième primaire, d’un parcours d’apprentissage 

spécifique qui ne porte pas uniquement sur les 

langues traditionnellement enseignées dans les 

écoles en Fédération mais propose une ouverture à 

une diversité de langues». 

«Favoriser les approches plurielles, c’est af-

firmer la nécessité d’une diversité et d’une plurali-

té notamment dans le domaine des pratiques 

langagières en vue de la construction d’une socié-

té plus tolérante et ouverte. Les activités d’éveil 

aux langues consistent à découvrir, explorer et 

comparer une variété de langues de divers statuts: 

langue de l’école, langue du voisin, langues euro-

péennes, langue des migrants, langues régionales, 

etc. Le cours de langue moderne prend le relais de 

cette démarche d’ouverture initiée par l’éveil aux 

langues. Au terme de leur formation initiale, les 

enseignants doivent avoir acquis la maîtrise des 

concepts et des compétences disciplinaires, didac-

tiques et pédagogiques leur permettant de faire 

vivre ces référentiels dans leur classe et de déve-

lopper ces activités d’éveil.» Donc oui, 

Monsieur le Député, je vous confirme que la 

préoccupation portant sur la sensibilité linguis-

tique fait bien partie de ma réflexion sur le projet 

de RFIE. 

M. Kalvin Soiresse Njall (Ecolo). – Je vous 

remercie, Madame la Ministre, pour vos éléments 

de réponse et les extraits que vous avez cités. Ils 

nous fournissent des éléments encourageants con-

cernant la sensibilité linguistique. J’aimerais tou-

tefois préciser que les experts ont estimé qu’on ne 

pouvait plus enseigner les langues comme on le 

faisait dans les années 1960. À l’époque, les per-

sonnes qui ne parlaient pas le français ou le néer-

landais étaient submergées par le nombre 

important de leurs camarades qui parlaient cette 

langue dans leur classe. Aujourd’hui, les chiffres 

montrent qu’à Bruxelles, près d’un élève sur deux 

ne parle pas le français ou le néerlandais à la mai-

son. Dans ce cas, on ne peut plus parler de sub-

mersion. Sans qu’il leur soit demandé de connaître 

la langue pratiquée par chacun de leurs élèves, les 

professeurs doivent donc tout de même se montrer 

sensibles à cette diversité linguistique. Les élèves 

ne doivent pas se sentir inhibés. 

Je terminerai en disant que la langue, c’est 

aussi la culture. Beaucoup d’élèves francophones 

prennent du retard dans le contact avec le néerlan-

dais et l’allemand. Cette question de la sensibilité 

linguistique ne concerne donc pas seulement une 

diversité socioculturelle issue de l’extérieur de la 

Belgique, mais elle concerne également le dia-

logue intercommunautaire et le partage des cul-

tures entre les Communautés du pays. 

1.41 Question de M. Matteo Segers à 

Mme Valérie Glatigny, ministre de 

l’Enseignement supérieur, de 

l’Enseignement de la Promotion so-

ciale, des Hôpitaux universitaires, de 

l’Aide à la jeunesse, des Maisons de 

justice, de la Jeunesse, des Sports et de 

la Promotion de Bruxelles, intitulée 

«Modèles vivants au sein des écoles su-

périeures des arts (ESA) et soutien à 

leurs pratiques» 

M. Matteo Segers (Ecolo). – Aujourd’hui, 

l’écosystème culturel est fragilisé et nous sommes 

en train d’identifier une série de métiers parfois 

oubliés: c’est notamment le cas des modèles vi-

vants. 

L’apprentissage de la pratique des arts plas-

tiques comprend souvent des exercices techniques 

et artistiques à partir de modèles vivants. En effet, 

pour apprendre à appréhender les formes et le 

vivant, le travail du regard et du geste gagne en 

précision lorsqu’il est mis directement en contexte 

avec des modèles vivants. Pour exercer son trait, il 

est beaucoup plus facile d’adapter la forme en 

regardant la personne. 

Malgré la place qu’ils occupent dans 

l’histoire de l’art et donc dans celle de notre socié-

té, ainsi que dans les relations entre l’artiste et 

l’œuvre, malgré leur omniprésence, le statut pro-

fessionnel du modèle vivant est dévalorisé et reste 

d’ailleurs totalement flou. 

Notre groupe défend à ce titre que le statut de 

modèle vivant soit directement associé à un droit 

garanti pour les intermittents culturels. Ce droit 

fait l’objet d’un débat au niveau fédéral. Et nous 

souhaiterions attirer l’attention sur les particulari-

tés de ce métier et sensibiliser aux conditions dans 

lesquelles il s’exerce, notamment dans les établis-

sements supérieurs artistiques. 

Ces établissements recourent-ils à des colla-

borations récurrentes avec des modèles vivants? Si 

oui, à quelle proportion? La crise actuelle a-t-elle 

réduit ces collaborations au regard des conditions 

et des protocoles sanitaires? En plusieurs endroits 

en effet, la pratique artistique, même quand elle 

n’est pas vivante, est freinée par les protocoles. 

Plus largement, avez-vous une vue sur la pra-

tique d’engagement des modèles là où des colla-

borations pourraient exister? Sous quels statuts 

professionnels sont-ils rémunérés par ces établis-

sements? 

Existe-t-il un réseau ou une base de données 

partagée permettant aux établissements supérieurs 

artistiques d’identifier les modèles vivants prêts à 

une collaboration professionnelle? Une fédération 

de modèles vient de se constituer: elle pourrait 

travailler de manière plus directe avec les établis-

sements. 

Plus généralement, je souhaiterais connaître 

votre point de vue sur la nécessité ou non de déve-

lopper l’apprentissage des arts plastiques dans une 
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relation directe entre les modèles vivants et les 

apprenants artistes – essentiellement – plasticiens. 

Mme Valérie Glatigny, ministre de 

l’Enseignement supérieur, de l’Enseignement de 

promotion sociale, des Hôpitaux universitaires, de 

l’Aide à la jeunesse, des Maisons de justice, de la 

Jeunesse, des Sports et de la Promotion de 

Bruxelles. – Les écoles supérieures des arts (ESA) 

qui organisent l’enseignement des arts plastiques 

et des arts visuels engagent des modèles vivants 

dans le cadre de cours comme le dessin, la pein-

ture, la sculpture et la décomposition de mouve-

ments. Selon les cours concernés, la proportion 

d’heures consacrées à ces collaborations peut os-

ciller entre 250 et 2 200 heures par année acadé-

mique. La crise sanitaire n’a pas épargné les 

prestations des modèles vivants qui ont été mis à 

l’arrêt total durant le confinement. 

Depuis la rentrée académique, certaines ESA 

ont pu reprendre des cours pratiques avec modèles 

vivants dans le respect des normes en vigueur, 

tandis que d’autres ont dû continuer à les sus-

pendre en raison de leurs infrastructures inadap-

tées aux exigences du protocole sanitaire. 

Selon les besoins inhérents au cours artis-

tique, ce sont généralement les titulaires qui recru-

tent les modèles. Certaines ESA ont pu constituer 

une liste de CV et de candidatures spontanées 

qu’elles se partagent. Il n’existe pas, à l’heure 

actuelle, de réseau officiel ou de base de données 

centralisée des modèles vivants. 

Certains modèles bénéficient de contrats 

ponctuels, à durée déterminée, sous le statut 

d’employé et d’autres sont rémunérés à l’heure 

prestée, selon les disponibilités et les besoins des 

ateliers et cours. Les ESA font parfois appel aux 

agences locales pour l’emploi (ALE), au régime 

des petites indemnités (RPI), aux agences 

d’intérim ou aux étudiants. Les contrats peuvent 

être très variables d’une ESA à l’autre. 

Dans le contexte sanitaire actuel et au vu de 

la situation contractuelle précaire des modèles, 

une ESA a décidé de conclure, dès septembre 

2021, des contrats de travail de neuf mois avec ses 

modèles. Il s’agira soit de contrats à durée déter-

minée, soit de contrats à prestations nettement 

définies. L’objectif est de stabiliser la situation 

des modèles prestant le plus d’heures, soit 80 % 

des prestations, et ainsi leur garantir une sécurité 

et un dédommagement en cas de chômage tech-

nique. 

La situation précaire des modèles, engendrée 

par l’absence de reconnaissance de leur statut et 

de leurs conditions de travail, les revenus peu 

attractifs et les contraintes administratives consti-

tuent des facteurs décourageants qui nuisent à la 

fidélisation des partenariats entre les modèles et 

les ESA. Cette collaboration est pourtant impor-

tante dans la formation artistique des étudiants. Il 

s’agit d’un support direct à l’enseignement des 

arts plastiques qui aurait besoin d’être valorisé. 

M. Matteo Segers (Ecolo). – La situation 

reste très précaire pour les modèles vivants qui 

sont très affectés par la crise. Il existe toutefois 

des solutions, à l’instar de cette ESA qui conclut 

des contrats avec ses modèles. Il s’agit peut-être 

d’un exemple à suivre pour les autres ESA. Une 

amélioration de leur situation pourrait aussi venir 

de la création d’un statut. 

Par ailleurs, recourir au RPI pour engager un 

modèle vivant me semble être un dévoiement du 

dispositif étant donné que la plupart des modèles 

effectuent leurs prestations à titre professionnel. 

Je vous invite donc, Madame la Ministre, à identi-

fier les ESA qui recourent au RPI. Ces situations 

confirment en tout cas la nécessité de renforcer la 

contractualisation de ces collaborations et 

d’envisager des solutions structurelles. 

1.42 Question de Mme Alda Greoli à 

Mme Valérie Glatigny, ministre de 

l’Enseignement supérieur, de 

l’Enseignement de la Promotion so-

ciale, des Hôpitaux universitaires, de 

l’Aide à la jeunesse, des Maisons de 

justice, de la Jeunesse, des Sports et de 

la Promotion de Bruxelles, intitulée 

«Reprise partielle du présentiel dans 

l’enseignement supérieur» 

1.43 Question de Mme Joëlle Kapompolé à 

Mme Valérie Glatigny, ministre de 

l’Enseignement supérieur, de 

l’Enseignement de la Promotion so-

ciale, des Hôpitaux universitaires, de 

l’Aide à la jeunesse, des Maisons de 

justice, de la Jeunesse, des Sports et de 

la Promotion de Bruxelles, intitulée 

«Sortir les étudiants du confinement» 

1.44 Question de M. Rodrigue Demeuse à 

Mme Valérie Glatigny, ministre de 

l’Enseignement supérieur, de 

l’Enseignement de la Promotion so-

ciale, des Hôpitaux universitaires, de 

l’Aide à la jeunesse, des Maisons de 

justice, de la Jeunesse, des Sports et de 

la Promotion de Bruxelles, intitulée 

«Détresse des étudiants de 

l’enseignement supérieur pendant la 

crise de la Covid-19» 

1.45 Question de M. Michaël Vossaert à 

Mme Valérie Glatigny, ministre de 

l’Enseignement supérieur, de 

l’Enseignement de la Promotion so-

ciale, des Hôpitaux universitaires, de 

l’Aide à la jeunesse, des Maisons de 

justice, de la Jeunesse, des Sports et de 

la Promotion de Bruxelles, intitulée 

«Adoption de mesures spécifiques aux 
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besoins des étudiants et prise en 

compte de l’impact des mesures sani-

taires sur leur santé mentale» 

M. le président. – Je vous propose de 

joindre ces quatre questions orales. (Assentiment) 

Mme Alda Greoli (cdH). – Madame la Mi-

nistre, vous annonciez début janvier que nous 

allions reprendre dans les conditions du code 

rouge l’enseignement supérieur. Plus récemment, 

vous avez plaidé pour un retour partiel des étu-

diants en présentiel à partir de mars. Vous comp-

tiez envisager cette possibilité avec les experts 

sanitaires et les ministres siégeant au Comité de 

concertation (Codeco). Vous deviez en définir les 

modalités spécifiques. 

Cette reprise en présentiel n’est pas sans inté-

rêt. Même si elle peut paraître moins importante 

pour certains, je tiens à dire qu’elle fait partie des 

solutions, ou en tout cas des pistes de réflexion. 

Nous avons encore vu ces derniers jours pas mal 

d’associations d’étudiants la réclamer. Chacun 

met à l’agenda ce retour aux cours en présentiel en 

mars et nous pouvons heureusement nous réjouir 

qu’enfin tout le monde en prenne conscience. Les 

témoignages des étudiants sont en train de se mul-

tiplier, les difficultés psychologiques et sociales 

sont en train de devenir de plus en plus impor-

tantes. Il y a évidemment le manque de contacts 

sociaux et la lassitude par rapport aux activités en 

distanciel; c’est aussi le cas pour les autres acteurs 

de l’enseignement supérieur. Il y a aussi une envie 

de pouvoir recréer les conditions de la réussite, et 

visiblement le présentiel en fait partie. 

Cela dit, la situation épidémiologique reste 

préoccupante et il n’y a rien de pire que de donner 

de faux espoirs. Je me dis que vous avez dû pren-

dre des contacts pour avoir annoncé cette volonté 

de retour en présentiel dès mars. Quelles sont les 

raisons qui vous ont amenée à plaider désormais 

pour ce retour en présentiel? Avez-vous à nouveau 

consulté les experts sanitaires ainsi que des ceux 

en matière de santé mentale sur les conditions et 

les modalités d’une reprise partielle d’activité sur 

les campus? Que ressort-il de ces échanges? Le 

Codeco s’est-il saisi de cette question? Êtes-vous 

en mesure de donner aux acteurs de 

l’enseignement supérieur les perspectives que 

vous appeliez de vos vœux dans vos déclarations?  

Mme Joëlle Kapompolé (PS). – Jocelyn De-

loyer, psychologue, a contribué, au niveau belge, à 

une vaste étude européenne rassemblant des spé-

cialistes de 23 pays, pour mesurer l’impact de la 

première vague de la pandémie de la Covid-19 sur 

les services de santé mentale. Le constat est for-

mel et inquiétant: la crise de la Covid-19 a engen-

dré d’énormes dégâts sur la santé mentale de la 

population, notamment sur celle des adolescents et 

des étudiants. Si la situation de la prise en charge 

psychologique diffère fortement d’un pays à 

l’autre, voire d’une région à l’autre, le constat est 

commun: l’impact du confinement fait craindre 

une augmentation des troubles psychiques. Ce 

point a également été évoqué ce matin lors des 

auditions sur la situation précaire des étudiants, 

axées aujourd’hui sur leur santé et leur santé men-

tale. Récemment, la rectrice de l’ULB s’est mani-

festée par une carte blanche pour attirer l’attention 

du monde politique sur la dette due à cette généra-

tion d’étudiants victimes de la crise sanitaire. 

D’autres recteurs l’ont rejointe afin de demander 

des perspectives et le retour le plus rapide possible 

des étudiants dans les auditoires. 

Madame la Ministre, je vous ai entendue sur 

la reprise en mars des cours en présentiel. Des 

idées ont émergé dans d’autres pays. Je pense par 

exemple à la France qui a instauré un «chèque 

psy», disponible à partir de ce 1er février pour tous 

les étudiants qui le souhaitent afin qu’ils puissent 

consulter un psychologue et bénéficier de soins. 

Pouvez-vous aussi nous dire quelles sont les 

perspectives pour notre jeunesse à la suite de votre 

rencontre avec le Premier ministre? Les protocoles 

sanitaires définis en début d’année académique 

seront-ils revus pour cette reprise des cours en 

présentiel en mars? Envisagez-vous un plan pour 

la santé mentale, en coordination avec les Ré-

gions, notamment sur la base des auditions que 

nous avons eues ce matin? Que pensez-vous des 

«chèques psy»? Cette mesure pourrait-elle être 

appliquée en Fédération Wallonie-Bruxelles? 

M. Rodrigue Demeuse (Ecolo). – Les si-

gnaux sur l’état psychologique des étudiants sont 

effectivement de plus en plus inquiétants: isole-

ment, sentiment d’enfermement, précarité, fracture 

numérique, difficulté à travailler, à se concentrer, 

des pertes de stage et d’apprentissages, bref, 

toutes des situations anxiogènes. Les témoignages 

d’étudiants confinés en difficulté se multiplient. 

Après plusieurs mois de visioconférence, les étu-

diants sont fatigués et découragés. Ils sont de plus 

en plus perdus face à l’absence de perspective. 

Les professeurs sont chaque jour plus nombreux à 

alerter sur l’accumulation des problèmes qui iso-

lent et précarisent leurs étudiants. 

Aujourd’hui, j’insiste sur le fait que les étu-

diants ont réalisé non pas des efforts, mais bien 

des sacrifices à la suite de choix sanitaires qui ne 

tenaient pas toujours forcément compte de leur 

situation. En effet, la notion de bulle ne s’adapte 

pas toujours au mode de vie communautaire des 

étudiants. Tous n’ont pas l’opportunité de retour-

ner au sein d’un noyau familial. Certains vivent en 

colocation. Les étudiants sont des adultes en cons-

truction et leur solitude exerce un effet dramatique 

sur leur développement social. La société leur 

demande aujourd’hui d’assumer une responsabilité 

extrêmement lourde face à la pandémie et on 

n’insiste pas assez sur le fait que la majorité 

d’entre eux respectent les mesures, comprennent 

l’ampleur de la tâche et veulent tout faire pour 

prêter main-forte. 
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Par ailleurs, les services sociaux et d’aide 

psychologique font un travail admirable. Ils ont 

tiré, à plusieurs reprises, la sonnette d’alarme et se 

sentent parfois impuissants pour gérer l’afflux 

constant d’étudiants en détresse. Aujourd’hui, il 

est sans doute temps d’offrir des perspectives aux 

jeunes à court, moyen et long termes comme le 

préconisent les experts. Cependant, cela ne doit 

pas se faire n’importe comment. Assurément, il 

faut tenir compte de la situation qui reste extrê-

mement fragile. 

Madame la Ministre, avez-vous déjà des in-

formations sur le taux de décrochage de la session 

de janvier? Disposez-vous de données chiffrées, 

qu’il serait possible de comparer aux chiffres des 

années précédentes sur le taux de participation aux 

évaluations? Quelles mesures comptez-vous pren-

dre pour offrir des perspectives aux étudiants? 

Comment comptez-vous garantir leur adhésion à 

ces mesures? Un retour progressif au présentiel 

dans les établissements d’enseignement supérieur 

est-il envisageable tout en garantissant la sécurité 

sanitaire? À quelle échéance? Comment travailler 

au respect des mesures à la fois dans les audi-

toires, mais aussi en dehors? 

Plusieurs professeurs qui s’expriment dans la 

presse estiment notamment qu’il est possible de 

définir un protocole de reprise d’activités de ma-

nière sécurisée, en utilisant des tests rapides de 

qualité, les laboratoires universitaires, ainsi que 

les capacités d’étude et de suivi multidiscipli-

naires des universités. Quel est votre positionne-

ment sur ces tests rapides mis au point par 

plusieurs de nos universités? Est-il possible de 

mettre ce protocole en place rapidement? Quelles 

recommandations le groupe d’experts «Psycholo-

gie et Covid-19» énonce-t-il? Qu’en est-il de 

l’idée des bulles alternatives pour remplacer les 

bulles familiales actuelles? Est-ce possible à 

mettre en place, et rapidement, selon vous? Pou-

vez-vous nous donner plus de détails sur les bulles 

de kot? Et enfin, en cas de nouvelles mesures plus 

restrictives, option envisagée ces dernières se-

maines, comment la situation spécifique des 

jeunes sera-t-elle prise en compte? 

M. Michaël Vossaert (DéFI). – Cela fera 

bientôt un an que les étudiants et les jeunes vivent 

dans une situation très compliquée. L’agenda nous 

amène à présent à évaluer cette situation qui a des 

conséquences directes sur la santé mentale et psy-

chologique des jeunes. Il est indispensable main-

tenant de savoir comment nous allons les 

accompagner et leur apporter des perspectives. 

Mes collègues ont déjà largement couvert le sujet. 

Ils ont parlé des exemples à l’étranger, notamment 

de la France, qui s’est essayée à un modèle de 

reprise progressive vers du présentiel. Ils ont éga-

lement abordé les aides psychologiques, avec un 

système de chèques, et financières fournies direc-

tement par l’État. Nous avons l’occasion de discu-

ter de beaucoup d’aspects aujourd’hui, même si 

d’autres niveaux de pouvoir interviennent, il est 

important pour la Fédération Wallonie-Bruxelles 

d’envoyer un signal. 

Madame la Ministre, aujourd’hui, un proto-

cole de reprise est-il envisagé? Y a-t-il des possi-

bilités d’ouverture des campus et des 

bibliothèques qui permettent aux étudiants 

d’étudier dans le calme? La Fédération Wallonie-

Bruxelles prévoit-elle de dégager des aides finan-

cières? Enfin, quelles sont les mesures mises en 

place pour renforcer la prise en charge psycholo-

gique des étudiants? Il y a un véritable cri 

d’alarme des jeunes qui sont dans la détresse. 

Mme Valérie Glatigny, ministre de 

l’Enseignement supérieur, de l’Enseignement de 

promotion sociale, des Hôpitaux universitaires, de 

l’Aide à la jeunesse, des Maisons de justice, de la 

Jeunesse, des Sports et de la Promotion de 

Bruxelles. – Mesdames et Messieurs les Députés, 

vos questions me permettent une nouvelle fois de 

faire le point sur l’impact de la situation sanitaire 

sur l’organisation de l’année académique, sur les 

mesures prises en faveur des étudiants et sur les 

perspectives envisageables. 

L’organisation de la session d’examens de 

janvier s’est globalement bien déroulée. Les ajus-

tements nécessaires par rapport à certains attrou-

pements devant les locaux ont été faits. Par 

ailleurs, dans la majorité des cas, il a été possible 

de trouver des solutions pour les étudiants positifs 

à la Covid-19 ou en quarantaine. Mais 

j’interrogerai naturellement à nouveau les établis-

sements sur cette question lors de la prochaine 

réunion de monitoring des examens. Cette réunion 

se tiendra cette semaine. 

Concernant les résultats, il est encore un peu 

trop tôt pour vous donner des informations pré-

cises, notamment en raison de prolongation de 

session nécessaire pour certains étudiants en qua-

rantaine, conformément à l’appel qui avait été 

lancé en ce sens aux établissements. Les premiers 

retours sont parcellaires. J’ai reçu quelques échos 

encourageants pour les étudiants qui ont présenté 

leurs examens, mais il faudra vérifier que les étu-

diants de premier bachelier en particulier sont bien 

venus présenter leurs examens. Il faudra aussi 

affiner les résultats, notamment en fonction du 

type d’examen – à distance ou en présentiel – et 

du taux de présence effective à l’examen. 

Le travail de comparaison par rapport à la 

session de janvier 2019 n’est pas simple. Les con-

ditions ont été fondamentalement différentes. Il 

faudra donc veiller à ne pas comparer des pommes 

et des poires. Je suis préoccupée par un risque de 

décrochage parce que, pour les étudiants de la 

première année de bachelier, la session de janvier 

est déterminante pour s’arrimer à l’enseignement 

supérieur. Or, ils ont vécu une année de rhéto 

chamboulée; à la rentrée, ils ont assisté aux cours 

dans les auditoires universitaires durant trois se-

maines pour les suivre à distance par la suite. 
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De manière générale, les étudiants sont parti-

culièrement touchés par les mesures prises dans le 

cadre de la gestion de la crise sanitaire. Depuis 

presque un an déjà, l’enseignement supérieur est 

organisé principalement à distance et les activités 

sociales sont impossibles: ni sport, ni culture, ni 

sortie. La routine des étudiants, c’est «dodo, ordi, 

dodo». J’ai entendu les très nombreux messages 

des étudiants. Ces témoignages font part 

d’isolement et de difficultés qu’engendre 

l’absence de relations pédagogiques en présentiel. 

Il ne serait pas acceptable que cette situation 

se prolonge jusqu’en septembre. Les dégâts psy-

chologiques seraient considérables. C’est, du 

reste, ce que m’ont affirmé les experts du groupe 

«Psychologie et Covid-19», que j’ai rencontrés en 

visioconférence la semaine dernière. Il faut donner 

des perspectives aux étudiants et j’ai donc lancé 

un appel aux collègues composant le Comité de 

concertation (Codeco). Cet appel a également été 

relayé par le ministre-président pour porter un 

message d’espoir, donner des perspectives à 

l’enseignement supérieur et d’envisager une re-

prise partielle de l’enseignement en présentiel, si 

possible pour le mois de mars, pour autant que les 

conditions sanitaires ne se dégradent pas. Il faut 

rester prudent pour éviter les faux espoirs! 

Mon collègue néerlandophone et moi-même 

sommes en contact pour étudier plusieurs pistes, 

naturellement concertées avec les établissements 

et les étudiants. L’enseignement en présentiel est 

un vecteur de lien, une source de motivation et de 

bien-être pour les étudiants. Je l’ai toujours dit et 

je le répète: le basculement généralisé vers 

l’enseignement à distance n’était pas un choix et il 

ne l’a jamais été. Les étudiants ont bien sûr une 

grande capacité d’adaptation. Grâce aux réseaux 

sociaux notamment, ils ont créé des formes iné-

dites de collaboration. Il n’empêche que les con-

tacts en présentiel, avec les professeurs et les 

autres étudiants, sont essentiels. 

En vue d’une telle reprise partielle et compte 

tenu de la situation sanitaire actuelle, il est néces-

saire de prévoir des modalités spécifiques visant à 

limiter au maximum les risques sanitaires. La ré-

flexion est donc en cours, en partenariat tant avec 

les experts sanitaires qu’avec les établissements 

d’enseignement supérieur et les représentants des 

étudiants de la Fédération des étudiants franco-

phones (FEF). 

Vendredi dernier, j’ai également rencontré 

tous les conseils étudiants, car je souhaitais qu’ils 

me fassent part de leurs préoccupations et attentes 

concernant les perspectives de reprise des cours en 

présentiel. Par exemple, si on s’oriente vers une 

reprise du présentiel de l’ordre de 20 %, faut-il 

donner la priorité à certaines catégories telles que 

les étudiants de première année de bachelier ou 

des années diplômantes? Faut-il tenir compte des 

spécificités des filières d’études? Ces questions 

doivent faire l’objet de discussions. Le concours 

des étudiants et des établissements est évidem-

ment essentiel pour qu’une telle reprise puisse être 

une réussite. Nous organiserons encore d’autres 

rencontres pour poursuivre la réflexion. 

Une reprise partielle des activités 

d’apprentissage en présentiel est la vraie mesure 

pour aider les étudiants à lutter contre le mal-être 

associé à une forme d’isolement. Ils ont besoin 

d’interactions. Pour accompagner ce retour, nous 

travaillons également sur le concept de «bulle de 

kot», tel qu’imaginé par les experts sanitaires. J’ai 

pu l’aborder avec les étudiants lors de cette visio-

conférence de vendredi et j’en parlerai également 

avec les établissements d’enseignement supérieur 

lors d’une rencontre que j’organiserai à la fin de la 

semaine. 

De quoi s’agit-il exactement? Il s’agit de 

permettre plus d’interactions entre les jeunes, car 

la bulle familiale classique ne suffit pas. Le 

nombre évoqué est de six, mais il n’est évidem-

ment pas figé. Le but est qu’il n’y ait pas 

d’interactions entre les différentes bulles. Ce con-

cept élaboré avec les experts est d’ailleurs évoqué 

dans le document qui a été approuvé la semaine 

dernière par les ministres de l’Enseignement, de la 

Jeunesse et des Sports sur la base d’avis des pé-

dopsychiatres et des experts sanitaires. L’idée est 

de favoriser une vie sociale élargie sur le campus 

entre un groupe d’étudiants, toujours les mêmes. 

Par ailleurs, un des facteurs de contamination 

importants, à l’automne, était le retour dans la 

famille après une semaine sur le campus et dans le 

kot. L’idée est d’encourager les étudiants à privi-

légier la maison ou le campus. Évidemment, il ne 

s’agirait pas de ne plus rentrer à la maison, mais 

de le faire moins souvent, pour tenter d’éviter le 

mélange des tranches d’âge. Ceci fait l’objet de 

discussions avec les étudiants et nous sommes 

naturellement ouverts à toutes les suggestions. Ce 

n’est évidemment pas la ministre de 

l’Enseignement supérieur qui va réguler tout ce 

qui se passe hors des auditoires et sur les campus. 

Cette bulle est conçue comme un facilitateur 

et le corollaire de la reprise des cours en présen-

tiel. À l’automne, ce qui a posé problème lors du 

retour dans les auditoires, ce ne sont pas les activi-

tés dans les auditoires eux-mêmes. Les protocoles 

ont été bien respectés par les étudiants et les pro-

fesseurs: le masque, le respect des distances so-

ciales et les gestes barrières. Ce qui a posé 

problème, c’est la vie sociale en dehors des audi-

toires. Nous sommes bien sûr tous des êtres so-

ciaux. 

Nous voulons travailler ce concept avec les 

étudiants, les associations d’étudiants, les établis-

sements et les autorités locales pour envisager une 

rentrée en présentiel la plus sûre possible. Il faut 

travailler ensemble pour que cette reprise soit un 

succès. Si, à un moment donné, un maillon de la 

chaîne ne fonctionne pas, il y aura un problème. 

Mais, dans tous les cas, il faut sortir d’une logique 

où les jeunes ne comprennent plus les mesures et, 
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donc, n’y adhèrent plus. Cela m’a été répété par 

tous les experts, notamment ceux du groupe «Psy-

chologie et Covid-19»: l’adhésion aux mesures est 

un élément majeur; elle n’est favorisée que lors-

que les mesures sont concertées et bien comprises. 

Il ne faut évidemment pas stigmatiser les étu-

diants, mais en appeler à leur sens des responsabi-

lités et souligner leur grande capacité à se mettre 

au service de la société au sens large. Le groupe 

d’experts «Psychologie et Covid-19» a précisé-

ment mis en évidence, par exemple, que 70 % des 

jeunes sont prêts à être vaccinés. Pourquoi? Avant 

tout par solidarité avec les aînés. Les jeunes ont le 

goût de l’engagement citoyen et il faut leur faire 

confiance pour un retour, au moins partiel, en 

présentiel avec, évidemment, l’établissement d’un 

cadre. 

En ce qui concerne le moment de la reprise 

en présentiel, je ne fais pas d’une date un totem 

parce que ce serait donner de faux espoirs, ce qui 

serait pire que tout. Je ne suis pas non plus dans 

une logique de reprise à tout prix. Il faut évidem-

ment respecter l’avis des experts et étudier la fai-

sabilité de la reprise au vu de la situation sanitaire. 

Mais il importe dès à présent d’étudier les condi-

tions d’un retour en présentiel. Nous travaillons 

sur mars, voire avril. 

Il est évident que d’un point de vue psycho-

logique, social, pédagogique et organisationnel, le 

plus tôt sera le mieux. Pour le moment, il faut 

continuer à appliquer le protocole qui était 

d’application avant les examens – le code rouge – 

selon lequel les activités d’apprentissage doivent 

avoir lieu à distance, à l’exception de quelques 

activités pratiques, stages, travaux en laboratoire, 

travaux pratiques, activités artistiques. 

En attendant la reprise, il est indispensable 

de continuer à soutenir les étudiants en situation 

de difficulté sur le plan psychologique, financier 

et pédagogique. Il ne faut laisser personne au bord 

du chemin. C’est la raison pour laquelle, à mon 

initiative, le gouvernement a approuvé un plan de 

plus de huit millions d’euros de soutien au profit 

des étudiants les plus fragilisés par la crise sani-

taire. Ce plan, qui vient s’ajouter aux mesures déjà 

prises depuis le début de la crise, se compose de 

deux volets. Le premier volet s’intéresse aux pu-

blics fragilisés par les conséquences économiques 

de la crise sanitaire, en renforçant à nouveau, pour 

la troisième fois, les subsides sociaux pour un 

montant de 2 285 000 euros. 

Après avoir versé en 2020 un premier com-

plément et prévu un deuxième complément du 

même montant dans le décret programme du 9 

décembre 2020, il s’agit ici d’une troisième 

tranche qui vise à soutenir les étudiants affectés 

par les conséquences de la crise sanitaire. Cette 

troisième tranche sera répartie selon les mêmes 

modalités que la deuxième; ces fonds permettront 

aux étudiants en difficulté de bénéficier d’une aide 

directe et individualisée, que ce soit pour les 

études, les repas, les loyers, les frais de déplace-

ment, les frais informatiques ou encore des con-

sultations psychologiques. Il faut inciter 

l’ensemble des étudiants en difficulté à contacter 

les services sociaux de leur établissement pour 

bénéficier de soutien en cette période si difficile. 

Le second volet de ce plan est doté d’un 

montant de six millions d’euros et a pour objet de 

soutenir les initiatives de promotion et d’aide à la 

réussite à destination des étudiants de premier 

bloc de premier cycle. Il s’agit d’un public parti-

culièrement affecté par les conséquences de la 

crise sanitaire, puisque ces étudiants ont fait face à 

l’enseignement à distance à la fois dans 

l’enseignement secondaire et dans l’enseignement 

supérieur. Or, la transition de l’enseignement se-

condaire vers l’enseignement supérieur est une 

période charnière qui permet d’inscrire les étu-

diants dans un parcours de réussite. C’est pour-

quoi, à l’issue de ce premier quadrimestre et au 

début du deuxième quadrimestre, où 

l’enseignement reprend à distance, nous avons 

souhaité soutenir et encourager les initiatives de 

promotion et d’aide à la réussite à destination de 

ce public, que ce soit pour enseigner aux étudiants 

une méthode de travail, pour vérifier qu’ils l’ont 

bien acquise, pour les aider à évaluer les résultats 

de la session de janvier, pour leur apprendre à 

relativiser un échec, à corriger les éventuels défi-

cits, à acquérir les prérequis, etc. Le dialogue 

passe mieux entre les jeunes. Ces moyens permet-

tront par exemple de recruter des étudiants moni-

teurs ou des assistants. Concrètement, les moyens 

débloqués par ce soutien exceptionnel permettront 

à chaque établissement d’enseignement supérieur 

de recruter un équivalent temps plein (ETP) par 

tranche de 450 étudiants de première année. 

Outre son aspect bénéfique par rapport à 

l’aide aux étudiants en difficulté, il ne faut pas 

non plus négliger le fait que cette mesure pourra 

compenser, certes de manière relative, la perte de 

certains emplois étudiants. Ce montant de 

6 millions d’euros s’ajoute naturellement aux 

83 millions d’euros prévus annuellement pour les 

aides à la réussite. Au total, depuis le début de la 

crise, nous avons dégagé 12,8 millions d’euros 

pour soutenir les étudiants, que ce soit via des 

subsides sociaux ou de l’aide à la remédiation. 

Enfin, trop peu d’étudiants connaissent 

l’existence des solutions et des soutiens; trop peu 

d’entre eux savent que les services sociaux des 

établissements, par exemple, sont en première 

ligne à cet égard et peuvent les aider. Les moyens 

ont été renforcés pour informer les étudiants. À 

mon initiative, un important travail de centralisa-

tion des informations sur les aides financières et 

psychologiques existantes – qu’elles soient mises 

en place par les établissements, les pôles acadé-

miques, les provinces, les Régions, l’État fédéral – 

a été réalisé en partenariat avec les pôles acadé-

miques, les administrations générales de la jeu-

nesse et de l’enseignement. Ces administrations et 

les pôles reprennent sur leur site internet un 
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maximum d’information sur le sujet. Le groupe de 

travail que j’ai constitué à cet effet poursuit cette 

mise en commun de l’information en collaboration 

également avec les ministres régionaux chargés de 

la Santé, sur la base des informations qui m’ont 

été communiquées par les provinces, que j’avais 

également sollicitées à cet égard. 

Mme Alda Greoli (cdH). – Je vous remer-

cie, Madame la Ministre, pour votre réponse parti-

culièrement complète et qui a fait le tour des 

initiatives prises par le gouvernement sous plu-

sieurs perspectives. Je ne reprendrai pas tous les 

éléments dans le détail, mais me concentrerai sur 

certains points que j’estime essentiels. Je présume 

que les 8 millions d’euros que vous évoquez dans 

le cadre de l’aide psychologique aux étudiants 

constituent bien des moyens supplémentaires et 

non une partie du refinancement de 

l’enseignement supérieur. 

Par ailleurs, j’aimerais insister sur le fait 

qu’il est essentiel de se concerter avec les étu-

diants, les experts, mais aussi les directions 

d’établissements qui ont la maîtrise de leur orga-

nisation. En revanche, il me semble risqué de for-

muler des promesses qu’il sera difficile de tenir. 

Si les espoirs donnés aux jeunes ne se concrétisent 

pas, il s’agira d’un nouveau coup dur pour eux. 

J’entends que le mois de mars ne constitue plus un 

totem; je m’en réjouis. Nous devons prendre le 

temps de créer des protocoles nécessaires et suffi-

sants. 

Le bien-être psychologique et la socialisation 

des jeunes passent évidemment par le présentiel, 

mais également par l’ensemble des activités so-

ciales plus ludiques et des rencontres entre étu-

diants. Nous ne devons pas les dégager de leur 

responsabilité pour la remettre dans les mains des 

directions d’établissements. Je l’ai toujours dit: ce 

n’est pas en tirant sur les pianistes qu’on fait 

chanter la chorale plus juste. Je ne critique pas vos 

initiatives, mais j’insiste sur le fait que chacun 

doit prendre ses responsabilités. La première est 

de ne pas communiquer sans être certain des déci-

sions qui seront prises. La seconde est de laisser 

les directions assumer leurs responsabilités et de 

rendre aux jeunes des espaces leur permettant de 

nous montrer qu’ils sont des citoyens responsables 

capables de gérer leur espace de liberté. 

Mme Valérie Glatigny, ministre de 

l’Enseignement supérieur, de l’Enseignement de 

promotion sociale, des Hôpitaux universitaires, de 

l’Aide à la jeunesse, des Maisons de justice, de la 

Jeunesse, des Sports et de la Promotion de 

Bruxelles. – L’enveloppe de 8 millions d’euros 

que j’ai évoquée se répartit comme suit: 6 millions 

d’euros sont destinés à l’aide à la réussite pour les 

étudiants de première année de bachelier et 

2,285 millions d’euros viennent renforcer les sub-

sides sociaux. Il s’agit donc bien de moyens addi-

tionnels que le gouvernement a décidé de 

débloquer jeudi dernier et qui sont indépendants 

du refinancement de l’enseignement supérieur. 

Mme Joëlle Kapompolé (PS). – Je vous re-

mercie, Madame la Ministre, pour toutes les initia-

tives prises, ainsi que pour le concret apporté par 

rapport aux moyens supplémentaires. 

Je voudrais revenir sur l’idée émise par le Dr 

Valérie Hanozet, spécialiste de la prévention et de 

la promotion de la santé à l’école (PSE): la géné-

ralisation des cellules «Bien-être» dans toutes les 

universités, hautes écoles et écoles supérieures des 

arts. Ce type de mesure ne pourra peut-être pas 

être mis en place tout de suite, mais je crois qu’il 

convient de garder cette idée en mémoire pour un 

suivi, notamment dans le cadre des initiatives que 

vous prenez par rapport au bien-être et à la santé 

mentale de nos étudiants. 

M. Rodrigue Demeuse (Ecolo). – Je vous 

remercie, Madame la Ministre, pour votre réponse 

très longue et très complète ainsi que pour 

l’ensemble des initiatives qui sont prises. Les étu-

diants sont dans une situation extrêmement com-

pliquée et je suis très préoccupé par la situation et 

le risque de décrochage. En France, un étudiant 

sur six serait en décrochage scolaire. Il est très 

important d’analyser les chiffres en Fédération 

Wallonie-Bruxelles afin de prendre les mesures 

nécessaires. 

Je tiens à saluer les mesures importantes qui 

ont été prises ainsi que les montants élevés qui ont 

été débloqués pour venir en aide aux étudiants, 

notamment ceux de première année. Ce public est 

particulièrement concerné par cette situation et a 

d’ailleurs vécu une année de rétho dans des condi-

tions compliquées. Au-delà de ces moyens, il est 

important de réfléchir à l’avenir et d’offrir des 

perspectives. L’idée d’une bulle «kot» est intéres-

sante. On pourrait élargir cette idée à une bulle 

«jeunes». Du moins, il faudrait réfléchir à la ques-

tion de cette façon-là, car beaucoup d’étudiants ne 

sont pas en kot. Je sais que la mesure ne vise pas 

exclusivement la situation des étudiants en kot et 

il faudra peut-être préciser les choses. Il y a la 

question des colocations, de ces jeunes qui sont 

dans une situation où effectivement il faut pouvoir 

donner des perspectives de ce type. 

C’est une mobilisation générale qu’on doit 

construire avec les jeunes. Je suis rassuré 

d’entendre qu’ils seront intégrés à cette réflexion. 

Je nous invite collectivement à réfléchir à la créa-

tion d’une forme de baromètre ou de scénario qui 

serait construite avec les jeunes et les étudiants en 

fonction de l’évolution de la situation. Je pense 

que c’est l’une des pistes que l’on doit creuser 

pour que tout le monde sache vers où on va en 

fonction de l’évolution épidémique. Cela permet-

trait aussi d’éviter de créer de faux espoir. Il y a 

un risque de perte d’adhésion si on ne s’inscrit pas 

dans ce type de dynamique. Il s’agit toujours 

d’ouvrir les vannes d’un côté tout en gardant 

quand même l’attention sur la situation sanitaire. 

Il faut néanmoins donner une bouffée d’air à la 

jeunesse. Je pense qu’il y aura encore des débats 
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dans les prochains jours sur cette question et nous 

ne manquerons pas d’y revenir. 

1.46 Question de Mme Alda Greoli à 

Mme Valérie Glatigny, ministre de 

l’Enseignement supérieur, de 

l’Enseignement de la Promotion so-

ciale, des Hôpitaux universitaires, de 

l’Aide à la jeunesse, des Maisons de 

justice, de la Jeunesse, des Sports et de 

la Promotion de Bruxelles, intitulée 

«Fusion entre l’Université catholique 

de Louvain (UCLouvain) et 

l’Université Saint-Louis Bruxelles» 

Mme Alda Greoli (cdH). – Depuis plusieurs 

années, l’Université catholique de Lou-

vain (UCLouvain) et l’Université Saint-Louis 

Bruxelles sont engagées dans un processus de 

fusion qui s’est déjà matérialisé par de nom-

breuses synergies. Toutefois, cette fusion ne pour-

rait être parachevée qu’à travers plusieurs 

modifications décrétales, parmi lesquelles le trans-

fert complet des habilitations. 

Madame la Ministre, à plusieurs reprises, 

votre formation politique s’est montrée favorable 

à cette fusion, qui relève d’ailleurs des simples 

libertés d’association et d’enseignement garanties 

par notre Constitution. Sous la précédente législa-

ture, le groupe MR avait déposé une proposition 

de décret qui a été relevée de caducité et qui fi-

gure toujours à l’arriéré de la commission de 

l’Enseignement supérieur. Le président de votre 

parti n’étant pas avare en déclarations, il a derniè-

rement déclaré, au sujet du refus de nomination de 

M. Hasquin à la présidence de l’Académie de re-

cherche et d’enseignement supérieur (ARES): «Il 

nous a sans doute manqué une voix ou deux dans 

le monde confessionnel. Pourtant, ils savent que, 

s’il y a bien un parti favorable à la fusion UCLou-

vain/Saint-Louis, c’est nous». Visiblement, votre 

président tient à la liberté d’association, bien qu’il 

avait l’air de moins tenir à la liberté du conseil 

d’administration de l’ARES. 

Outre les simples suppositions de votre pré-

sident sur un vote tenu secret, pourriez-vous 

m’informer des points qui sont en discussion au 

sein de la majorité concernant l’achèvement de la 

fusion entre l’UCLouvain et l’Université Saint-

Louis Bruxelles? Avez-vous soumis un avant-

projet de décret au gouvernement? Vous êtes-vous 

donné une échéance pour aboutir dans ce dossier, 

afin que les paroles de votre président se trans-

forment en actes? 

Mme Valérie Glatigny, ministre de 

l’Enseignement supérieur, de l’Enseignement de 

promotion sociale, des Hôpitaux universitaires, de 

l’Aide à la jeunesse, des Maisons de justice, de la 

Jeunesse, des Sports et de la Promotion de 

Bruxelles. – Madame la Députée, je soutiendrai 

systématiquement la liberté d’association des ins-

titutions qui souhaitent se rapprocher. Je suis con-

vaincue que les initiatives de ce type permettent à 

la fois d’améliorer la qualité de la formation des 

étudiants, de susciter des synergies de recherche et 

de bénéficier d’économies d’échelle sur le plan 

des finances publiques. 

Depuis le début de mon mandat, j’œuvre en 

faveur de ce rapprochement et j’ai eu l’occasion 

d’avoir de longs échanges avec l’ensemble des 

acteurs concernés pour que cette fusion se concré-

tise dans l’esprit que j’ai évoqué, dans le souci de 

préserver l’équilibre du paysage de 

l’enseignement supérieur et d’éviter des concur-

rences stériles entre établissements. 

À cause de l’émergence de la crise sanitaire 

et de changements d’interlocuteurs au sein des 

établissements, les discussions ont momentané-

ment été. Tous se sont concentrés sur la gestion de 

la crise sanitaire et le soutien aux étudiants. C’est 

d’ailleurs dans ce cadre que j’ai proposé un plan 

d’aide à la réussite et de renforcement des sub-

sides sociaux. J’ai bien sûr l’ambition d’aider à 

renouer le dialogue entre les différents acteurs 

concernés afin de parvenir à un accord de 

l’ensemble des parties sur ce dossier qui n’est pas 

neuf. 

Mme Alda Greoli (cdH). – Madame la Mi-

nistre, je vous remercie pour votre attachement à 

la liberté d’association. Je n’en doutais pas. Je 

pars du principe qu’aujourd’hui, tout le monde 

estime qu’il y a un équilibre dans le paysage de 

l’enseignement supérieur. Je ne vois donc pas en 

quoi la liberté d’association pourrait modifier cet 

équilibre. Je vous encourage donc à poursuivre 

dans la voie que vous venez d’énoncer et à concré-

tiser la liberté d’association, qui nous est chère, en 

finalisant ce rapprochement. Il ne bousculera cet 

équilibre que si certains le voient comme tel. 

1.47 Question de M. Hervé Cornillie à 

Mme Valérie Glatigny, ministre de 

l’Enseignement supérieur, de 

l’Enseignement de la Promotion so-

ciale, des Hôpitaux universitaires, de 

l’Aide à la jeunesse, des Maisons de 

justice, de la Jeunesse, des Sports et de 

la Promotion de Bruxelles, intitulée 

«Décision de réserver l’octroi de sub-

ventions aux associations scientifiques 

sur la base de deux critères» 

1.48 Question de M. Rodrigue Demeuse à 

Mme Valérie Glatigny, ministre de 

l’Enseignement supérieur, de 

l’Enseignement de la Promotion so-

ciale, des Hôpitaux universitaires, de 

l’Aide à la jeunesse, des Maisons de 

justice, de la Jeunesse, des Sports et de 

la Promotion de Bruxelles, intitulée 

«Soutien à l’association belge franco-

phone de science politique» 
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M. le président. – Je vous propose de 

joindre ces deux questions orales. (Assentiment) 

M. Hervé Cornillie (MR). – «Alors que 

l’Association belge francophone de science poli-

tique (ABSP) veille depuis plus de vingt ans à 

faire dialoguer les chercheurs des différentes uni-

versités, à soutenir les jeunes chercheurs et à faire 

rayonner la Fédération Wallonie-Bruxelles, la 

ministre de l’Enseignement supérieur et de la Re-

cherche scientifique, Valérie Glatigny, a brutale-

ment décidé de lui couper les vivres.» C’est ce que 

dit la carte blanche de l’ABSP récemment publiée 

par le quotidien «Le Soir». 

Cette décision n’est sans doute pas aussi 

simple et probablement plus objective que ne le 

prétend l’ABSP. Il semblerait néanmoins que 

l’octroi de subventions soit désormais réservé aux 

associations scientifiques ou de diffusion des con-

naissances répondant à un double critère: d’une 

part, avoir comme objectif majeur la communica-

tion sur le rôle des sciences et techniques dans le 

monde d’aujourd’hui et/ou l’attractivité des études 

dans le domaine des STEM (Science, Technology, 

Engineering, and Mathematics) et, d’autre part, ne 

pas être réservé à un public spécialisé. 

Si je suis persuadé des nobles intentions con-

cernant l’objectivité et l’équité de l’introduction 

de ce double critère, il soulève néanmoins 

quelques questions au sein du monde académique 

francophone. Certains acteurs académiques issus 

des sciences sociales condamnent ainsi 

l’introduction de ce double critère, l’accusant 

d’introduite une forme de hiérarchie d’utilité so-

ciale entre les disciplines scientifiques, et je les 

cite: «seules les sciences et techniques seraient 

dignes d’être aidées, les sciences humaines devant 

se débrouiller seules». 

Que répondez-vous à ces propos, Madame la 

Ministre? Est-ce là l’objectif voulu et un choix 

clair et posé par notre Fédération? Quelle est la 

place accordée aux sciences sociales et à leurs 

recherches durant cette législature? Ces sciences 

ne contribuent-elles pas elles aussi de manière 

prépondérante au rayonnement scientifique de 

notre Fédération? Assiste-t-on ici à une mise en 

concurrence des disciplines académiques entre 

elles alors que leurs contributions ont plutôt ten-

dance à être complémentaires ou devraient l’être? 

Comment encourager nos jeunes à 

s’intéresser aux sciences et technologies, disci-

plines indispensables au redressement de nos Ré-

gions, sans que cela ne soit au détriment des 

autres disciplines scientifiques? Est-ce le cas ici? 

Est-on dans un système de vases communicants 

préjudiciable aux uns ou aux autres? La tenue, 

dans les prochains mois, du Congrès des associa-

tions francophones de science politique, avec 

l’ABSP comme hôte, ne sera-t-elle pas d’une cer-

taine manière entachée de cette décision? 

Confirmez-vous une tendance à la dé-

légitimation grandissante de la science politique 

en Belgique et en Europe dénoncée par l’ABSP? 

On a même pu lire des articles affirmant que la 

science politique était en voie d’extinction. Au 

moment où beaucoup dénoncent la montée des 

extrêmes et la dé-légitimation des institutions 

publiques, pouvons-nous nous passer des pistes de 

sortie de crise que produiront, à n’en pas douter, 

les sciences humaines et notamment les sciences 

politiques? 

M. Rodrigue Demeuse (Ecolo). – Mon at-

tention a également été attirée par cette carte 

blanche de l’ABSP publiée par «Le Soir», qui 

regrettait la décision de lui couper les subventions 

et d’en réserver l’octroi aux associations scienti-

fiques ou de diffusion des connaissances répon-

dant aux deux critères déjà évoqués: l’objectif 

majeur doit être la communication sur le rôle des 

sciences et techniques dans le monde 

d’aujourd’hui et/ou l’attractivité des études dans 

le domaine des STEM et le fait qu’il ne doit pas 

être réservé à un public de spécialistes. 

Madame la Ministre, je salue aussi votre vo-

lonté d’élaborer de nouveaux critères dans le but 

d’opérer une sélection qui soit objective et équi-

table, ainsi que l’intention générale du gouverne-

ment de revaloriser les STEM et l’image des 

filières et des métiers techniques et manuels. Je 

partage aussi l’idée qu’il faut encourager les 

jeunes femmes à s’intéresser aux STEM. Dans le 

même temps, on peut légitimement s’interroger 

sur les craintes exprimées par l’ABSP. À lire cette 

carte blanche, il semble que des associations 

comme elle, qui se consacrent aux sciences hu-

maines et sociales, ne pourront plus prétendre à 

ces financements. 

Si les STEM ont un rôle primordial à jouer 

pour faire face aux défis majeurs auxquels notre 

société sera confrontée à l’avenir, M. Cornillie l’a 

déjà souligné, il ne faut pas pour autant sous-

estimer le rôle des sciences humaines et sociales à 

cet égard, ces dernières permettant en effet de 

travailler sur les aspects sociaux, politiques, cultu-

rels et éthiques comme sur les défis et les solu-

tions qui leur seront apportées. Je suis convaincu 

de l’importance de continuer à soutenir ces diffé-

rentes organisations et ces différents types de re-

cherches qui permettent aux chercheurs 

d’éprouver leurs analyses, de renforcer la robus-

tesse de leurs raisonnements et de participer à la 

construction d’une société plus critique et plus 

résiliente. 

Comme le prévoit la Déclaration de politique 

communautaire (DPC), les STEM seront donc 

revalorisés et je m’en réjouis. Je souhaite néan-

moins savoir quelles dispositions seront prises 

pour soutenir les associations dédiées aux autres 

sciences et pour leur permettre de soutenir à leur 

tour leurs chercheurs. Les subventions de ces as-

sociations ont-elles été supprimées? Si oui, pour 

quelles raisons? 
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Par ailleurs, la carte blanche évoque la créa-

tion d’un groupe de travail chargé d’opérer une 

sélection parmi les demandes de subventions. Si 

tel est bien le cas, quels seront sa composition et 

son mode de fonctionnement? 

Enfin, comment les jeunes femmes seront-

elles encouragées en pratique à choisir de se diri-

ger vers les STEM? 

Mme Valérie Glatigny, ministre de 

l’Enseignement supérieur, de l’Enseignement de 

promotion sociale, des Hôpitaux universitaires, de 

l’Aide à la jeunesse, des Maisons de justice, de la 

Jeunesse, des Sports et de la Promotion de 

Bruxelles. – Permettez-moi de contextualiser le 

débat concernant le non-financement de l’ASBL 

ABSP en 2020. Le budget de la Fédération Wallo-

nie-Bruxelles consacré à la recherche s’élève en 

moyenne à plus de 185 millions d’euros. Parmi 

ceux-ci et sur base décrétale, six sont réservés au 

Fonds de la recherche en sciences humaines et 93 

à la dotation au FRS-FNRS. Parmi ces 

93 millions, un bon tiers est attribué à des projets 

de sciences humaines et sociales. On ne peut donc 

pas parler d’un quelconque désintérêt pour les 

sciences humaines et sociales, voire d’un déséqui-

libre dans l’enseignement supérieur entre sciences 

humaines et sciences exactes pour une subvention 

de 15 000 euros qui n’a pas été octroyée en 2020 à 

une association en particulier. 

Ma volonté est d’éviter autant que possible la 

distribution des subventions facultatives par sau-

poudrage et donc tout arbitraire et tout fait du 

prince. Le budget disponible pour ce type de fi-

nancement non structurel et donc facultatif est 

tellement faible qu’il ne peut être prétexte à une 

mise en concurrence des disciplines académiques 

entre elles. Il ne serait pas bon que cela soit le cas. 

Nous ne trouverons des solutions aux défis qui 

nous attendent que par des projets interdiscipli-

naires. La crise sanitaire que nous traversons nous 

le confirme tous les jours. Par ailleurs, mon propre 

parcours académique en sciences humaines ne 

plaide pas en faveur d’un désintérêt pour ces der-

nières. 

Il faut également savoir que la tenue de sé-

minaires, congrès ou colloques, puisqu’il 

s’agissait de financer un tel événement, peut être 

financée autrement par les universités, sur la base 

de leurs allocations de fonctionnement, par le 

FNRS sur la base de ses dotations, et même par 

WBI. L’ASBL a par ailleurs également introduit 

une demande de subventions sur la ligne «Promo-

tion de Bruxelles» et demandé qu’on réexamine sa 

demande à la lueur de nouveaux arguments. Mes 

services ne s’y sont pas opposés. 

Le courriel de réponse daté du 27 no-

vembre dernier indiquait que le budget 2020 étant 

épuisé, la demande de réexamen serait analysée au 

regard des autres demandes qui ont trait à la diffu-

sion des connaissances dans un groupe de travail 

ad hoc qui se réunirait dès le début du mois 

de janvier. Ce dernier a bien vu le jour et ras-

semble les établissements d’enseignement supé-

rieur, le FNRS et WBI. 

L’objectif est de pouvoir estimer les besoins 

et de définir des critères équitables afin d’opérer 

une sélection qui permette d’éviter une dispersion 

des crédits et un effet de saupoudrage. Je serais 

évidemment plus sympathique aux yeux du plus 

grand nombre si je poursuivais des financements 

épars. Mais comment choisir sans tomber dans 

l’arbitraire et comment assurer qu’on ne sert pas 

toujours les mêmes personnes? 

Il est exact que les projets liés aux STEM 

sont considérés comme une priorité, conformé-

ment à la Déclaration de politique communautaire 

et précisément pour éviter le saupoudrage et con-

centrer les moyens sur des enjeux identifiés par le 

gouvernement. En effet, trop peu de jeunes et bien 

trop peu de jeunes filles s’orientent vers ces fi-

lières menant à un manque d’innovations et de 

recherches qui affecte le développement écono-

mique et social et la compétitivité de la Belgique. 

Il est donc essentiel de valoriser ces filières. Cela 

passe par une plus grande médiatisation et vulga-

risation des recherches en la matière. Il ne s’agit 

donc pas de favoriser les recherches en sciences 

pures et dures au détriment des sciences humaines, 

mais simplement d’appliquer une priorité gouver-

nementale. 

Le budget disponible est de 200 000 euros 

par an et la sélection s’opère sur la base des sept 

critères suivants: la demande est déposée par une 

entité ayant au moins un siège d’activité en Fédé-

ration Wallonie-Bruxelles; le projet a comme ob-

jectif majeur la communication sur le rôle des 

sciences et des techniques dans le monde 

d’aujourd’hui et/ou l’attractivité des études dans 

le domaine des STEM; il n’est pas réservé à un 

public de spécialistes; l’entité dispose 

d’expérience à la fois dans le domaine thématique 

et le secteur de la communication scientifique; les 

ressources sont en adéquation par rapport au pro-

jet; le facteur genre est pris en compte en 

s’inspirant de pratiques telles que celles soutenues 

par l’Europe; la démarche dans laquelle le projet 

s’inscrit porte sur la communication ciblée sur 

l’apport sociétal des sciences et techniques en lien 

avec les centres d’intérêt et valeurs spécifiques de 

chacun, ainsi que la demande de sens des plus 

jeunes au départ d’applications scientifiques et 

techniques concrètes ou encore visant à améliorer 

l’image des carrières scientifiques ou techniques 

afin de les rendre accessibles et attractives pour le 

plus grand nombre. 

M. Hervé Cornillie (MR). – Votre rôle, Ma-

dame la Ministre, consiste en effet à mettre en 

œuvre les objectifs politiques inscrits dans la DPC 

et particulièrement ceux liés aux STEM. La volon-

té est de toucher un public jeune avec une visée 

pédagogique à long terme sur l’économie et 

l’emploi de ces jeunes, en misant également sur la 

féminisation. 
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Vous avez contextualisé la plainte de l’ABSP 

au regard des financements réservés à la re-

cherche, ce qui permet de relativiser certains pro-

pos. On ne peut pas en déduire qu’aucun intérêt 

n’est porté aux sciences humaines ou que les 

sciences humaines seraient exclues des finance-

ments de la Fédération Wallonie-Bruxelles ou des 

organes qui la représentent. 

Votre réponse a le mérite de clarifier la situa-

tion. Des pistes pour organiser l’événement sont à 

l’étude et il faut inviter l’ABSP à se tourner vers 

les filières structurelles existantes pour lesquelles 

des critères ont été définis. 

M. Rodrigue Demeuse (Ecolo). – Votre ré-

ponse a le mérite de clarifier une série d’éléments. 

J’entends qu’il n’y a pas de désintérêt pour les 

sciences humaines et sociales. Il est important de 

le rappeler. Votre réponse me rassure aussi sur 

l’ambition qui est la vôtre, Madame la Ministre. 

J’espère qu’on trouvera une solution pour le cas 

concret qui est évoqué. 

Je trouve qu’il est effectivement judicieux de 

valoriser les STEM, comme le prévoit la DPC. 

J’attire quand même votre attention sur le fait 

qu’il faut veiller à ce que les nouveaux critères 

n’excluent pas d’autres types de sciences, comme 

les sciences humaines qui restent fondamentales 

dans une société qui a besoin de valoriser le sens, 

l’analyse et la critique. Ce ne serait pas non plus 

le sens de la DPC, qui dit certes que l’on veut 

valoriser les STEM, mais pas nécessairement au 

détriment d’autres sciences. Il faut trouver cet 

équilibre. Je vous fais confiance pour cela. 

Il sera très important d’être vigilant sur le 

choix des critères et on y sera évidemment atten-

tif. Nous reviendrons certainement sur le sujet. 

2 Ordre des travaux 

M. le président. – Les questions orales à 

Mme Valérie Glatigny, ministre de 

l’Enseignement supérieur, de l’Enseignement de la 

Promotion sociale, des Hôpitaux universitaires, de 

l’Aide à la jeunesse, des Maisons de justice, de la 

Jeunesse, des Sports et de la Promotion de 

Bruxelles, de M. Manu Disabato, intitulée «Master 

en danse proposé à partir de l’année académique 

2021-2022 en cursus commun par l’Institut supé-

rieur des arts du spectacle (INSAS) et l’École 

nationale supérieure des arts visuels de La Cambre 

(ENSAV)», de Mme Anouk Vandevoorde, intitu-

lées «Comité de concertation «Jeunes» du jeudi 28 

janvier et cours en présentiel dans le supérieur» et 

«Garantir la finançabilité des étudiants pour 

l’année académique 2021-2022», de M. Martin 

Casier, intitulée «Évolution vers une science plus 

ouverte et égalitaire au profit de la société et des 

scientifiques», de Mme Latifa Gahouchi, intitulée 

«Prostitution estudiantine pour financer les 

études», de M. Michaël Vossaert, intitulée «Sup-

pression des subventions dont bénéficiait 

l’Association belge francophone de science poli-

tique», de M. André Antoine, intitulées «Situation 

désespérée des demandeurs d’asile pour la promo-

tion sociale» et «Mesures entreprises pour les 

personnes malentendantes et sourdes dans les éta-

blissements d’enseignement supérieur», sont reti-

rées. 

La question orale de Mme Fatima Ahallouch 

à Mme Valérie Glatigny, ministre de 

l’Enseignement supérieur, de l’Enseignement de la 

Promotion sociale, des Hôpitaux universitaires, de 

l’Aide à la jeunesse, des Maisons de justice, de la 

Jeunesse, des Sports et de la Promotion de 

Bruxelles, intitulée «Cursus vaccinations pour les 

médecins généralistes», est reportée. 

Voilà qui clôt l’heure des questions et inter-

pellations. 

– L’heure des questions et interpellations se 

termine à 19h30. 

 


